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COUVERTURES 
Celle de cette semaine, qui illustre le 
dossier région parisienne, est faite à 
partir d'une des deux nouvelles affi. 
ches que vous pouvez commander rue 
Borromée (0,25 F pièce). 
Celle d'il y a 15 jours, fort appréciée 
et signée Chenez (ci-dessous) était un 
emprunt un peu forcé et nous avions 
omis de le dire. Ce n'est pas bien, ce 
n'était pas volont (lisez • 7 jours 
dans TS •, ça e llq e bien des cho­
ses). 
Nous nous 
près de la 
Monde•, à 
Et nous inv. 

■ J'ai envie cette semaine de vous 
raconter un peu en détail comment 
les choses se passent. Histoire de 
vous faire participer plus étroitement 
à ce numéro de trapèze permanent 
qu'est la sortie hebdomadaire d'un 
journal comme TS. Evidemment, pour 
bien comprendre, faudrait que vous 
veniez passer un par un la semaine 
avec nous. Ça mérite le déplacement. 

■ L'histoire de TS commence le mer­
credi matin, lorsque le journal qu'on 
v ient de terminer tombe sur les rota­
tives. On le laisse tomber, il n'a plus 
besoin de nous. Et on passe au sui­
vant, sans débander : dès le lende­
main jeudi, avant minuit, i l faut avoir 
porté à l'imprimerie à peu près l'équi­
valent en textes d'un demi-numéro. 
Et c 'est là que commence la corrida ... 

liil Le v endredi précédent, le Comité 
de Rédaction a fixé un sommaire, 
choisi un certain nombre de sujets à 
traiter, certains pris en charge direc­
tement par tel ou tel de ses membres, 
d 'autres demandés à l'extérieur. Bon. 
En principe donc, ce mercredi, la plu­
part des textes devraient être déjà là. 
Première évidence : rien, ou pratique­
ment rien n'est encore arriv é. Pas 
lieu de s'affoler, c'est classique : on 
dit mercredi en espérant jeudi. .. 
En revanche, beaucoup de choses 
sont arrivées de province, des fédé­
rations, des sections : pour la plupart 
des réc its de luttes qu 'il faut généra­
lement retravailler, réduire, ré.écr ire 
plus lisiblement. · 

□ Le jeudi, c 'est le jour des surpri­
ses. Généralement mauv aises le 
dossier Région Parisienne, tel quel, 
ne tient pas la route. Il va falloir re­
travailler ç a. Mais même imparfait, il 
a le mérite d 'exister : il est prévu pour 
la double page centrale. Il y est. 
En revanche, le dossier prévu sur 
l'avortement, lui, vous ne le trouverez 
pas. Il devait contenir un ensemble 
d'artic les, mais s'est réduit au dernier 
moment à une interv iew de D elphine 
Seyrig : on l 'aime bien, Delphine. 
M ais, toute seule, ça nous parait tout 
de même· un peu léger. Exi t l'avo rte­
ment, ce sera pour plus tard . Mals ça 
fait un vide de deux pages à combler 

Il Heureusement qu 'on a un très bon 
papier sur l'analyse détaillée de la 
g rève de la Comurhex, à Narbonne. 
C'est l' interview d 'un membre du co­
mité de grève envoyée par Narbonne. 
Bon ça! 
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Eh bien celui-là non plus, vous ne le 
lirez pas . cette semaine... p~rce que 
lundi matin est arrivé un telegramme 
de Lyon, annnonçant pour 1~ soir ,~n 
grand papier sur le conflit _ ~er.1et 
(p. 6-7). C'est en pleine actuahte, les 
gars là-bas se battent comme des dia­
bles ce serait con de ne pas foncer. 
Tant' pis, on y passe la nuit, o~ m~­
difie toute la mise en page, 1 1mpn­
meur va râler .. mais ça fera toujours 
deux pages de prêtes pour la semaine 
prochaine. 

■ Vous avez remarqué ? On a sauté 
à pieds joints du jeudi so ir au lu~di 
matin. Croyez pas pour autant qu on 
est parti en week-end : l'article sur le 
Brési l (p. 12) était intéres_sant sur 1~ 
fond, mais difficile d'acces quant a 
la forme. Là aussi il a fallu se coller 
au boulot. Idem pour la Turquie (p. 
14), qu'il a fallu réduire. Les !n!ére~­
sés n 'ayant généralement pas ete pre­
venus, faute de temps, ça promet en­
core des joyeusetés au comité de 
rédaction. 

le Justement, il a eu lieu entre-temps, 
le comité. Là on joue sur trois trnpè­
zes en même temps : analyse critique 
du numéro passé, voltige sur celu i en 
cours et roulé-boulé pour attraper le 
prochain. Pas une vie. Les derniers 
jours de la semaine (samedi et dim•m­
che) se passent à courir après les 

/ 

CALENDRIER 
25-26 novembre : Colloque sur la 
consommation. Salle de l'hôtel de 
ville'; 92-Suresne. Le PSU parti­
cipe â cette rencontre organisée 
par • Vie Nouvelle • et • Objectif 
Socialiste • avec des associations 
fam iliales et de consommateurs 
(CST. CNAPF). Deux problèmes 
abordés : le rôle des groupements 
de consommateurs, la fonction de 
la consommation en système ca­
pi taliste et les moyens à mettre 
en œuvre dans ,urie société socia­
liste. 
Les militants intéressés doivent se 
mettre en rapport d'urgence avec 
la commission nationale Cadre de 
Vie. 

Lundi 27 novembre à 21 h, • Bar­
raque de la Communauté •, 2. rue 
d~ la Pépinière (derrière la station 
d essence Mobil) , 92-Meudon-la­
Forêt. exposé-débat avec Yvon 
Bourdet. membre du comité de ré­
daction ?e la revue • Autoges­
tion • • L autogestion, expériences 
passées et présentes. 

quelques • papiers • qui manquent (il 
nous faut absolument quelque chose 
sur les Basques cette semaine. On 
l'a : c'est p . 14), à remanier ceux qui 
sont livrés à l'état brut (la majorité) à 
pondre quelques nouveautés e~ f~nc­
tion de l'actualité. Le tout doit etre 
déposé à l'imprimerie dimanche soir. 
Dommage, j'aurais bien regardé le 
ciné-club ... 

■ Lundi, mardi : l ' imprimerie. A peine 
Je temps de manger un morceau. 
L'édito qui n'arrive pas. Les monteurs 
qui s' impatientent. Et 1~ chef d'atelier 
qui vous promet que le journal ne 
sortira pas à l'heure ... 11 sortira quand 
même parce qu'ils sont plutôt sympas 
à l'imprimerie. " Mais i l faudrait es­
sayer de mieux tenir les délais. • On 
promet d'essayer. 

■ Mardi, 15 h : Il reste à écrire • 7 
Jours •. C 'est toujours ce qu'on fait 
en dernier. Quand on en arrive là, 
c'est qu'on tient le bon bout. Le Jour­
nal, pratiquement, est terminé. 
On est pas trop content. Il a fallu faire 
sauter des papiers au dernier moment. 
en couper d'autres. Il manquait des 
photos. Pas eu le temps de figno!er 
la mise en page. Prenez-le comme il 
est, râlez pas trop. 
Et prenez-le quand même. 

Y-L ■ 

POLITIQUE 
Une réunion sur les problèmes spé­
cifiques à l'université . le mercredi 
29 à 14 h, 9, rue Borromée, trai­
tera de la stratégie du PSU à l'uni­
versité, de la coordination natio­
nale étudiante du 8 décembre, et 
de la réorganisation du secteur uni­
versitaire parisien. 
Cette réunion précédera la réunion 
école. 

Mercredi 29 novembre 
Une réunion des militants de la ré­
gion parisienne du Secteur Ecole 
à 16 h 30, 9, rue Borromée. A 
l'ordre du jour : bilan de la ren• 
trée scolaire, les perspectives de 
travail, la mise en place d'une coor­
dination. 

Samedi 16 décembre. Une rencon­
tre nationale des travailleurs révo­
lutionnaires de la marine aura lieu 
à partir de 14 h, au 81 , rue Made­
moiselle, Paris 15' . Tous les mili­
tants révolutionnaires de la marine, 
organisés ou non, sont invités à 
celte rencontre. Les frais de voya­
ge seront partagés. 

, T.S., ON L'AIME BIEN ET ON 
FERA UN EFFORT. JURE 1 • 

y a . d ' 

dants de leurs encouragements : si 
nous sommes rarement en mesure 
de vous répondre individuellement, 
sachez que vos lettres sont lues 
attentivement, vos critiques prises 
en considération. Continuez à jcri­
re, continuez à faire des abonne• 
ments : nous aussi, on continuera 
notre effort. • C'est juré . • 

r.s. 
pas a ire, des lettres comme 

~a, ._ça ~ait plaisir. • T.S. s'est amé­
liore d une manière considérable 
et da~s le contenu et dans la pré~ 
sentah~n • nous écrit J. G., de 
Saint-Lo. Des lettres de cette te­
neur, li e~ arrive des dizaines cha­
~ue semaine au Comité de Rédac­
tion et elles ne peuvent que ren­
forcer les camarades de l'é 1 
d éd • qu pe 

e r action dans leur volonté d 
développer T.S. Sincèrement noue 
remercions tous nos corre' s spon-

• C'est mieux ... 
• Sur le plan de la rédaction, le 
catéchisme semble céder la place 
à /'informat ion et le ton • misé· 
rabi//ste • à une certaine Joie de 
vivre : bravo, continuez. • 

(Un lecteur de MORLAIX.) 

• Un TS plus populaire, s' adres­
sant à la classe ouvrière refusant 
le langage hermétique, marginal, 
exprimant clairement et simplement 
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éditorial 

Le refus de la politique 
L ES élecll•urs allemands ont, voté diman­

clw, ceux des Etats-Unis il y a quelques 
semaines. Qu'ont-il tranché? En Alle• 

nwg111•, 1111 seul JJroblème : celui du sort de 
« l'Ostpolitil.· », aux Etats-Unis a11-cun. Par­
tout, le 111 éca11ism<' est le même : le su/ /rage 
universel n 'est plus porteur de décision. Ce 
que l' 011 apJJell,, la démocrc1.tie se rés1u,w à 
1111e caricature d e re11résentntion et, e.11 fait, 
à zuie fuite devant les décisions 11olitiq11es. Il 
ne s'agit que d e donner cart<' blanche à 1uw 
éq11.i[Je 011 à 1111 homme. 

/Ji•s lors, les 111wlit,;s t/11\iitra.l<'s d<'s 11ri11ci-
11a11x com.11i>t it.e11rs, lt•11r c1111c1cit,é it s,• fairl' 
valoir, leur lwbilet,i strntègi11w• 11 f ra11chir 
011 éluder les cha11sses-trapes et à é liminer 
lPs conc11rn•11t., sur fo long [Jllrco11rs vers La 
ca11didat11r<' suprême d evil'1uwnt les sujet., 
de [JrhlilPctio11 d e ceux 1/lll' l' 011 continue 
11' ap1wler, [Jllr in,•rtie sans do11t1• , dt>s ,·0111-

1111•ntat<'11rs [JOlitic1u1•s. 

La Fra.net' est fort engag,;,, a11ssi dc111s t:l'tte 
réduction de tri vi<' 11olitic1111•. LI' ballet 11ne 
tlowwnt Edgar Faure, Gi.,carcl d'Estaing et 
Servan-Sel, rei.ber J/011.r ·'" tro11 v1•r en position 
"" prl'miers rôles q111•lq1w douz<' mois avant 
l' ,,l,•ct.ioll [Jrésidl'ntil'll,, est incont1•swblemen t 
1111 sJwdacÜ• bien monté. Les acte11rs se 
,rfo11nc•11t à fond, l'intrigue comport,, tous 
les rebondisse m ents souhaitu.bles, il v a d es 
n1dcwres clans bien des pfocnrds et · le sus-
111>11s1• 1•st 111ainte1111 1mr le silence du titulaire 
actuel du rôfo celltral. !Ylcâs lo11,t cl'la n'a 
r1111·1111 rnp11ort. av,•c la 11olitiq11,I'. Plus prè­
c tM•ment, il s'agit J/011-r tous ces hommes 
l't le11rs compnrses d'occuper la scc~ne de 
mani,~re suf fisnmment voyante pour que les 
choses sèrieus<'s puissl'nt tliscri>tem ent se 11a.,­
s1•r <Li lleurs. 

Le mythe 
réformateur 

n,;.- Lor.~. l' as.,isl' 11olitiq11.e d es forces sur 
lequelles ils s'npJmient cesse appnremment. 
c/'avoir la moindre importance. B ien e11tt>11du, 
1111 ll's retrouvera ,,Lits tard, dans la 1,rn-
1 Îl[lll' ri>,•ll,, t/1• ces rlirigecmts, qni n' i>clwp-
1wr1111t JHts CLll:t co11t.raintes des i11térf;ts l[l/.Ï 

l1•s <Luront mis <Lli pouvoir. M<Lis , Jl<Jllr le 
Ill lJ.//ll!llt, tout se JIUSSI' c11m 11w Û c1>la n' avni t 
ILIIC/1111' i.m porlrt./lCP. 

L'im1wsu1re 1•.~1, alors la rùgle. Giscard jone 
J,,s grn11ds libP.ranx rwec l'appui de la bo11,r­
µeoisil' d'nffairPs la plus consPrvntrice cl,, 
France. Mais les sommets de l'imposture 
- ,,, du gr0Ws11111• - sont att1â11.ts par ll'S 

« rii format,!urs ». 8011s cette é titJLtett,i se 
cachl' 11.11 jourcl' lwi la riiaction la [Jlus élwn­
t,;,._ L11 nationalisme dwu.vi11 d'un Max Le­
j eune côtoie l' /, istérie réactionnaire d'un J ac-

11 u.e., M/,deci11, I~ colonialisme agressif r/'1111 
Pascal Arrighi et. l'hypocrisie• finaude du 
vieux notable d e droite qu.'est A 11dré Morice. 
Ce b eau m élange sera réformateur en diable. 

L~'n fait, fo seul courant mnssivement rallié 
aux n\formatettrs est, l'ancienne OAS nvec 
tout: son 111•rson1wl, y compris, peut-être, 
S11u.st1•ll1• - Servan-Schreiber s'est d émas­
l[Ué -, Lecanu.et, à vrai dire, on s'en do11tciit. 
Pauvr,• ]enn11.P1wy ! 

Tout i:,./a a att moins un œvantage : le mythe 
de l'altenwtiv1• réformatrice s'ef fo11idre. Il 
11'y a pas, avec tle telles forces, de projet 
rt>formatettr, il y n une nouvelle stru.ctnr<' 
"" la droit,, dassiqm• antigaulliste. 

Il n'y <1 donc 1111'un senl et véritable choix : 
c11piwli.~.r1w 011 socialisme. Encore faut-il q11'il 
soit ,·ompris, c'est.-à-clire expliqué et relié cwx 
combats q1111ûdi,•11s ,,1w m ùnent ies travail­
l,•11r.,. Faut.,• de quoi ,wus assisterons u1te 
nou.velle fois au développement de luttes 
extrêmement combatives sur le plan sociril 
111ais sa.11s rt;t>l rapport. nvec 11.n pro jet poli­
lÙ/111' 1111i soit. capable de ll's exprimer. A11-
tre111ent dit , il snait temps 11ue du côté des 
forces socialistes a11ssi on se remette it faire 
1111 I"'" de politilJUI'. Or, il faut bie1t consta­
ter t/111' ce c111i w 1rnsse aujo11,rd' hui dans ce 
lf"' il est conve1111 d'appeler la gauche et 
l' 1·xtrûm e-ga11.ch1• 11e paraît pas partic11lii,re-
11wnt dl' 1wt11rl' à · ,;claircir l'enjen politique 
d'un,, 1u;riod,, q11i s' a vère 1w11rtant déci­
sive. 

/Ju côt,è des orgcwisatio11s révolutionnaires, . 
l' attit11d" tlominant.e pourrait se résumer 
ainsi : « Chacu11 vaque ci ses occupations. » 
Non 111w celles-ci ni' soil'nt pus im 11ortantes, 
111ais hor,mis la tl'titte de la Conférence Natio-
1wle O11,vriPre organisi>e /IUT le PSU, LO et 
l' AMR, il sPmble bie n que l<•s tâches prio­
r itaires q11e les 11,11s et: Les autres s'assignent 
po11r importcmtes qu'elles soie1tt <wx yeu.x 
de chaque organisation, paraissent déri­
soires au regard de ce qu'il faudrait faire 
aujourd'hui pou.r faire du. socialisme non 
nn thi>me ulopÎlJUe et, marginal mais le pro­
jet politiq111• mobilisate11r d e millions d' lwrn­
m.<'s el cle j l'mmes dans ce pays. 

Après Michelin, 
Berliet 

Q11unt /Ut l'arti r·om11111.ni .. ~t,• et au Parti .~oci!t· 
list,c• le11,r at,tit1u/1, n ice11t1• 1w 1mrµÎt, JWS 
1w11 pl11,s d e11oir 111ont,rer le., v érit11bles ,m.­
jeux di• la JJl' riocle. Cert,c•s, nous 1wnvo11s 
faire confiance au. Parti communiste et ci 
son formi-dable a111mrl'il de pro1mgcmde 1io11r 
<[Lli! dcms les mois qu.i viennent 11ous entl'n­
dio1ts parler sous toutes ll's fontH'S et so11s 
to11tes les co11tures d11 Program11w comrn111i. 
8011 obstination ii convaincre 11,n Parti so­
cialiste qui a peur d'y laisser c1uelqu.es plu.­
m es, de La nt>cessité d'actions conmumes le 
pr11nve. Mais tlll clé/ erlement d e 1iropagcuule 
ne signifie pas 11011r au.tant l'amorr.e d'un 
Péritable clébat. politique sur les choix d11 
sor.ialis111.,i ,•t sur l'alternative à op11oser a11 
réf.{im.1• act11,el. IL s,• pourrait mêml' que cc• 

soi,t le ountraire. Car i.l y c1 deux façons 
d'utilis<'r un programme l<• donner en 
[JÛtllre anx travailleurs cm lutte [JOUr qu'ils 
/Jr<'1u11•nt 1mticmce, ou en faire wil' arme q1ti, 
Pn fonction dei l'è11olutio11 de la lutte des 
clnssc>s, se trouve constamment débnttu, mo­
difié, vérifié de telle façon que ce11x q11i sont 
aujourd'hui acteurs dans leurs co.mbats soient 
aussi les véritables acteurs du socialisme 
demain. 
C,,, choi,x , ,wu., le rencontro11s dan.~ tous 
lt•s grands conflits actuels. C'était, hi,•r, ce­
foi de Miclwlin. C'est nwintemtnt celui dei 
Berliet. Nous assistons là à d es grèves dont 
fos enj<'nX 1mlitit111c•s sont de plu,~ e11 plu., 
dairs. Et la possibilitt; <111' une articulat.io11 
étroit.,, soit éwblie entre Cl',~ comb<its quoti­
diens 1st la rwture du socialisme à. constrnire 
,•st [Jlu.s réelle qu.e jamais. Encore faut-il 
111w lPs for ces politic[UI'.~ fassent ,le c«ttl' 
1wssibilitè 1uw rhdit.c;. 
C',,st ,,u t,oul cas ce <f"" le PSU tcm.te de> 
faire cle[JIIÎs 11l11sie11.rs mois. Pe11 ii peu, 11011s 
com11wnçons à ,,réciser cmssi bien notre pro­
jet, ctdni d'un socialisme au,togestimrnair<' sur 
l,• fond dw1ucû 1wtr1• V Il f•· Congri!s débattra, 
111w sn liaison a.lil'-C les luttes qui se mènent, 
aujourd'hui : on li' voit aussi bien dans fo., 
entre prises 111w sur le cadre. d e vici, l'école 
011, comme le montre tout. récemment le• 
11roci•s de Bobigny su.r l'avortement, dans 
tous les combats dont, l'objet est de per­
m ettre ii chacun c/p pmwoir disposer libri•­
ment de sa vu•. 

Faire surgir 
le débat 

Mais il est, tout aussi vrcû 11111• ,wtrn 11ro­
blè.111e n'est pas aujourd'hui <(lte le PSU 
puisse smtl clébnttre d'un tl'l projet sucialistl' 
1•t d'une telfo stratégie dans la conduite cles 
luttes. Notre but t!St au contrair<' de fair<> 
surgir p11rlou,l ct• débat ,~olitiqtw : avec ll's 
organisations 11olitiques, ,11vec les organis<t• 
t.io11s symlicales et avec tous ceux qui, orga-
1uses ou non, ve11ll'11.t cluinger réellement 
l' orgruâsatio11 clu travail, du J)(IU.Voir 1•t d11 
mode d e vie. C'est pourq1wi, chaque foi .~ 
qu.e nous pourrons le faire, rwus pren­
dro11s les 111ov1ms tle ce d ébat conww nous 
L'avons déjà jait par l1•s lettres 111w l'on trou­
'Vera JJUbliées dans ce ,uwu\ro nu Parti com-
1111miste, au /larti 1wcialist,• l't aux organisa­
tio11s · rèvolu.tio1111aires. Il y a aujourd'hui des 
enjeux [10li,tiq11es tro11 importtmts, t!Ps ris­
ques d e dnrciss1mwnt d'une partie du régime 
trop réPls pour que c:hac1m puisse se payer 
fo luxe, au sein du 11w1w1•11w nt socialistt•, de 
conti11uer ù croire pour fos LUI.~ </Il<' no11s som­
mes encore en 1967, et pour les a11tres en 
1968. Tl <'St temps, il est grand temps que 
fo mo11v,mwnt sociali.~w retrouve le sens 
cl'mw véritable action poli,tiq11<' s'il veut sor­
tir aussi bien des ornière.~ du réf ormi.~1111' t/lH' 
du. 11wrgi11alisme. 

, ________________ -------------------1 Michel ROCARD \-
..______---" 

/es options du parti. voilà ce quïl 
nous faut pour progresser I A cet 
égard, soulignons le progrès con­
sidérable réalisé par les trois der­
niers numéros ( .. .) les deux lettres 
de Michel Rocard publîées dans 
Je n• 552 sont très positives et 
montrent que la• Direction nationale 
sait se montrer responsable. On 
attend les réponses 1 • 

(J.O., Fontenay-aux-Roses.) 

• Suite à un précédent article 
• Comment va TS, m6ssieu ? • 
nous relevons que • l'achat des 
photos • coûte • cher •. Nous 
sommes surpris que les militants 
du parti (professionnels de /'infor­
mation par exemple) n'aient pas 
proposé de vous envoyer des 
photos à faire paraitre sans droits 
d' BUteur. Il nous est possible de 
vous envoyer des photos ( comme 
celle de /' autoroute parue dans le 

même numéro) : photos de ports, 
usines, bidonvilles, travailleurs , ma­
nifestations, etc., qui pourraient pa­
raitre sans qu'il en coûte rien à 
la trésorerie. Cette offre vous inté­
resse-t-elle ? • 

(J.S., Dunkerque.) 
NDLR : Bigrement l 

• Tout n'est pas 
parfait ... 

• Je n'apprécie pas du tout - Je 
suppose que je ne dois pas être 
le seul - le ton ironiquement 
vengeur que TS a pris en deux 
occasions récentes : sur le départ 
de Piétri, sur l'intervention • Trois 
hauts fonctionnaires militants révo­
lutionnaires • à la CNO. 
Après tout, ces camarades, 1/ y a 
peu de temps encore, étaient mem­
bres du PSU. Pourquoi les atta­
quer ainsi quand ils sont partis ? 

Ont-ils tellement changé en quit­
tant le parti ? Et n'y a-t-il pas en­
core quelques hauts fonctionnaires 
(ou ex-hauts fonctionnaires) au 
PSU? • 

(R,G., Paimpol.) 

La critique pas-à-pas que le 
camarade Verger fait du programme 
PC-PS me semble le type même 
de démarche qui ne correspond en 
rien aux nécessités actuelles du 
combat révolutionnaire. Je ne fa 
récuse pas d'ailleurs • en soi •· 
mais elfe me semble, dans fa con­
joncture présente, contraire à toute 
la réalité de fa lutte que nous 
menons contre le réformisme et 
le révisionnisme. 
( ... ) 11 me semble que dans ces 
deux cas, c'est agir en parasite 
du PC et du PS. C'est croire que 
le socialisme peut et doit se 
construire à partir de ces deux 

-s-

organisations. C'est n'accorder au 
mouvement révolutionnaire qu'une 
force d'appoint. critique. aiguillon, 
tout ce qu'on voudra, mals certai­
nement pas essentielle. • 

(A.D., Yvelines.) 

• Hachette 
Un lecteur de Clermont-Ferrand 
nous signale qu'un économiste du 
PCF a déjà répondu à la question 
posée dans le n" 552 sur l'absence 
du trust Hachette sur la liste des 
entreprises à nationaliser : il s'agit 
d'Alexis Cousin, • Economie et 
Politique •. p. 150, n" de septembre 
1972. 
• If n'est pas exagéré dans ce 
cas (celui de Hachette, NDLR) de 
parler de son démantèlement qui 
résulte de l'app/lcation de plu­
sieurs mesures contenues dans le 
programme : la natlona/lsatlon de 

/'Electron/que qui atteint plusieurs 
de ses filiales (dont Vidéogramme 
de France). le renforcement des 
prérogatives du secteur public, 
(/'Education nationale à propos de 
J'.édltlon de livres scolaires), la 
nationalisation des participations 
bancaires dans son capital (celle 
de Par/bas par exemple). ( ... ) et 
surtout la modification du statut 
des NMPP qui soustralera cette 
société à l'emprise du Trust Vert. • 
Tu parles, Charles I Et notre 
lecteur ajoute : 

• Si. c'est moi qui al gagné les 
100.000.000 F promis par la pieu­
vre-Hachette, j'en fais don à la 
trésorerie du PSU... • 

B.L. 

Merci. SI M. Hachette veut bien 
faire un chèque à l'ordre du C.C.P. 
Paris 58.26.65 ... 



politique 

Pour juger sur . ' p1eces ... 
Un certain nombre de camarades se sont « . étonnés " de la façon 
dont la presse a rendu compte des lettres envoyées par le PSU 
au Parti communiste, au Parti socialiste et aux organisations révo­
lutionnaires. L'objet essentiel de ce~ lettres était de proposer 
à l'ensemble · des organisations de gauche et d'extrême-gauche la 
réalisation d'une attitude · unitaire face au durcissement du régime 
et à l'entrée en scène de ses hommes ·de mains. Cet aspect a 
é'té fort peu mis en lumière, c'est le moins que l'on puisse 'dire. 
Après la lettre au Parti communiste, nous publions cette semaine 
les lettres envoyées au Parti socialiste et à la Ligue communiste 
pour que nos lecteurs puis5ent ju_ger sur pièces. 

• au 
P arli Socialiste 

Chers Camarades, 

Vous trouverez, avec cette lettre, les textes 
qui seront soumis au débat du prochain 
Congrès du P.S.U. Nous vous les commu­
quons comme à l'ensemble des Organisa­
tions socialistes, afin de favoriser la dis­
cussion la plus large sur la nature du socia­
lisme à construire et sur les formes de 
lutte à mettre en œuvre pour l'atteindre. 
Nous n'avons pas adhéré, comme vous le 
savez, au programme que vous avez signé 
avec le parti communiste et les radicaux de 
g.:uche. Nous ne pensons pas, en effet, 
qu'il se fonde sur une stratégie capable 
d'ouvrir la voie au socialisme. Non que 
nous croyions que le socialisme puisse nai­
tre armé de pied en cap du giron du capi­
talisme. Mais la rupture effective avec l'ex­
ploitation capitaliste et le pouvoir actuel 
implique la lutte continue contre un état de 
c l.:sse : la transformation totale du rôle de 
l 'Etat, en même temps que de ses bases 
sociales est un impératif déterminant. 
Cette perspective doit être précisée au 
niveau des objectifs - ce que le Pro­
gramme Commun ne fait pas - mais elle 
exige que l'on combatte dès aujourd'hui 
pour imposer le contrôle collectif des tra­
vailléurs sur leur travail et leur vie sociale. 
Ce contrôle ne peut résulter de décrets que 
pourrait prendre un jour un gouvernement 
de gauche ; il doit être imposé dès mainte­
nant dans les entreprises, les campagnes 
et les quartiers. 
Il en est de même pour I' Autogestion réduite 
dans le Programme Commun au rang de 
vague projet, mis d'ailleurs sur le même 
plan que la " D émocratisation de la gestion • 
proposée par le parti communiste. Nous 
croyons pour notre part qu'elle ne peut se 
réduire à une simple technique économique. 
Elle constitue au contraire un objectif poli ­
tique global. 

Il reste que, pour le P.S.U., le désaccord 
profond que nous venons d'exprimer avec 
ce programme comme avec votre attitude 
dans les luttes sociales, ne nous fait pas 
oublier où se trouve l'adversaire. 
Nous l'avons montré en prenant dès main­
tenant position pour un désistement de 
classe au second toL•.r des élections de 
Mars 1973. 
La bourgeoisie actuelle, qu'elle se présente 
sous une forme conservatrice ou • réforma­
trice • est prête à aller fort loin pour con­
server son pouvoir et ses privilèges. Il 
nous semble nécessaire, à l'occasion d'une 
bataille politique dont l'enjeu est aujour­
d'hui le Régime, de mettre en œuvre des 
moyens communs à toutes les forces socia. 
listes, afin de nou~ opposer au durcisse­
ment probable du Pouvoir. 
Tout montre en effet que l'U.D.R. s'apprête 
à préparer une mobilisation de ses services 
d'ordre; les rodomontades de Messmer, 
les déclarations menaçantes de Peyrefitte 
et autres Sanguinetti, annoncent qu'une 
i:ériode de tension peut apparaitre si l 'ac­
tuelle majorité parlementaire risque de bas­
culer. Face à cette situation, l'ensemble des 
forces de gauche et d'extrême gauche doi­
vent s'organiser en commun . Nous sommes 
pour notre part disposés à nous entretenir 
avec vous des mesures à prendre en ce 
sens. Bien évidemment, nous adresson s la 
même proposition à toutes les autres forces 
socialistes. 

à la Li~ue 
Communiste 

Chers Camarades, 

Vous trouverez avec cette lettre les textes 
qui seront soumis au débat du proc hain 
Congrès du P.S.U. Nous vous les soumet­
tons comme à l'ensemble des organisations 

socialistes. afin de favoriser la discussion 
la plus large sur la nature du socialisme 
a construire et sur les formes de lutte a 
mettre en œuvre pour l'atteindr~. ,. 
La préparation de notre Congres s 1n_scnt 
dans une situation politique partlcul~ère­
ment importante. La bourgeoisie est auJour­
d 'hui aux prises avec des contradictions 
croissantes sur le plan social et politique 
dont témoignent les grandes manœuvres 
glscardiennes et • réformatrices •. Le Pro­
gramme Commun P.C.-P.S., s_l so~ contenu 
comme sa stratégie restent 1mpu1ssants. a 
ouvrir réellement une transition au socia­
lisme, a provoqué une crainte renouv1;lee 
du Pouvoir. La bataille électorale qui s en­
gage nous semble, dès lors, au c~n_traire 
de bien d'autres constituer une venté!ble 
bataille politique dont l'enjeu se trouve être 
le Régime _lui:même. Nous n'avons jam~is 
pensé que des élections victorieuses puis­
sent suffire à provoquer des ruptures déci­
sives avec le capitalisme. Parce que l'appa­

· reil d'Etat n'est pas neutre, aucune trans­
formation social iste n'est possible sans son 
bouleversement. C'est dire notre désaccord 
ayec la stratégie développée par le P.S. 
et le P.C.F. 
Mals toute attitude du mouvement révolu­
tionnaire qui conduirait à mettre sur le 
même plan une coalition de la gauche réfor­
miste et une coalition de la bourgeoisie 
nous paraitrai t Inacceptable. Nous ne de­
vons pas nous tromper d"adversaire. 
Pour cette raison, le P.S.U . a précisé clai­
rement qu'il pratiquerait une politique anti­
capitaliste unitaire et qu'il adopterait sur le 
plan électoral le principe d'un désistement 
de classe au 2' tour des élections légis la­
ti'ves. Ces objectifs sont liés au travail que 
nous faisons par ailleurs pour affirmer :a 
présence d 'une Force Révolutionna ire. Notre 
proposition de mener en commun avec des 
organisations telles que la vôtre la bataille 
électorale. allait dans ce sens. Vous l'avez 
refusée. 
La réalisation d'une Conférence Nationale 
Ouvriére avec les militants ouvriers de L O. 
et de l"A.M.R. avait aussi cet objec tif . Vous 
n ·avez pas cru devoir y p articiper, libre à 
vous. 
Nous continuerons par ailleurs à faire avec 
d'autres forces, syndicales et politiques, 
ce qui nous semble nécessaire à la réali ­
sa tion d"une puissance force révolution­
naire autogestionnaire. 
11 nous semblerai t par contre utile de dis­
cuter avec vous comme avec l'ensembl e 
des forces socialistes. des moyens com­
muns à mettre en œuvre pour nous oppo­
s er au durcissement du régime et au re­
cours probable de la bourgeoisie à ses 
hommes de main et à ses truands. 
Nous sommes prêts, si vous en êtes d"ac­
cord. à vous rencontrer pour en discuter . 

Dans la brochure ci-jointe, vous trouverez 
deux textes : l'un est un projet de mani­
les te rédigé par une commission prépa­
ratoire avec laquelle a collaboré le Bureau 
National, l 'autre un projet de thèses rédigé 
par un groupe de camarades minoritai re. 
Dans le projet de manifeste, nous avons 
cherché à préciser l'articulation entre les 
nouvelles sources du pouvoir, dans l' en­
treprise, la vi\le, etc. et la planification 
elle-même conçue comme axe politique. li 
ne s'agit pas là d'utopie mals d'un projet 
qui nous semble correspondre aux luttes 
des travailleurs aujourd'hui. Luttes qui re­
mettent de plus en plus en question les 
hiüarchies du salaire et du commandement 
et qui tendent à imposer un contrôle collec­
tif, aujourd'hui, base d'un pouvoir de type 
nouveau pour demain. 

es chemins de la provocation 

Nous ne pensons pas que sur tous ces pro­
blèmes, le Programme Commun corresponde 
réellement à tout ce qui émerge en France 
depuis Mai 68. Il se contente notamment 
de ., dt.mocratiser • des ·institutions en crisP. 
sans en changer la nature. Tel est le cas, 
ne.us semble-t-il, dans le domaine de l'Ecole 
comme dans celui de la Ville. Le mouve­
ment socialiste échouera s'il se contente 
de vouloir éponger les bavures sociales 
du capitalisme, Il nous faut en effet aller 
i:ous loin : poser la question globale de la 
Formation, dépasser le cadre d'une politi­
que de logements sociaux en matière d'ur­
banisme, remettre en cause le modèle de 
vie familial en s'attaquant réellement à 
l'actuel statut social de l'homme et de la 
femme dans notre société. 
Le Programme Commun, même s'il reprend 
à son compte un certain nombre de reven­
dications importantes sur le plan social, 
comme le salaire minimum à 1.000 F et Je 
droit à la retraite à 60 ans (malgré l'ambi­
guïté et les insuffisances des formulations), 
ne nous semble pas, pour les ra isons éyo­
quées plus haut, fournir réellement l'outil 
nécessaire à une transformation socialiste 
dans les pays industriellement diveloppés. 
Dès lors, nous n'avons pas été étonnés que 
d'autres forces comme la C.F.D.T. n'y trou­
vent pas non plus le prolongement politique 
de leur combat syndical. 

IL en t!St. 1111 i, /Jl!ll.t-être, unt ha11ssé 
l,•s ,;1m11l1•s 1•11 111111re11cw.r. (fil<' le 
!'SU ,ç·1•tait mlressè cw !'CF, cm PS, 
,., 1111x 11rgan i.mtio11s d' ex trê 11u>­
g1111cl11• 1•11 les llll'rtant sur les J>Ossi­
bilit,;s tl,• J>r11vocatio11 dt! la part 
11' 11111• bonrw•uisi1• i11q11ii•t1• - 1•t en 
ll's invitant II envi.mger cw 1•c lui les 
1·1111tliti1111,ç 11'11rµrt11 isat ion d'11n1• n.-
1111st1• ('IJl/ll/111/1(' r/11 1·i111•111a, SI' 

SI/li( tfit l ' l ' IIX-lti . 

l'otll"t.au t li•s faits Slillt là , d iv er.ç, 
11111lti11li•s, iru111 il'tmtt,ç : d r•s 111ili­
t11.11ts CFT t/llÎ t1iolr•11t 1•t cugnn,.t, 
1111.r trtta11d,ç .tf,, h1wt vol qni m.ili­
r.,•111 J1011r l1• S AC <'ntr,• tll'ux lwlll-
1tp 011 d eux raclœ ts. A vec 1tne con~­
'""'·' ' : clt•s co111Jlli.â tès drms l'tiJ>JJa­
r,•il ri' Etat., d 1•s rt•latiotts haut pla­
"';,,s, th•s 11rott'f•t.io11s à 1win1• voi­
/,:,.s. 

<:' ,•sr /Wltr avoir rus,wmbl,; 1•n 1111 
a.rtid1• tous 1·1•s faits d i1;1•rs <'Jmrs 
1•/ rt 1111ir ,mi.ç 1•11 Lumii~rt• c1•s lit•n ,ç 
1111i l1•s ratt<tch,•nt L,•s 1111s aux 1111-
/.r,•s, 1•t jll.H/111' tians lt's allél'., d11 
JIOILVoir, 11111• R 1•11 é Racl, mann, 1111 

confri•ri• 1•t tut ami 1[11, « Nou vtd 
Obst•rvatenr », ,•st deJ1nis diman­
<'ht• rll'rni1•r tlirecl.<•m ent 111.Ptttic1; 
t/1111 ,ç Mt 1wrson111! 11h_vsÎlfll<'. 

/)ps C0IIJJ.~ d e fil ano,ivm,•s - ou. 
JJlutôt « 8Îgnés » d'w; mystérieux 
« Groupe ri' Action Nationalii;t,~ » 

lui ont JJromis à plusieun r1•11ri­
s1•.~ de « s'o,·c 11111~r de lui de façon 
clt'-fin i ti ve ». /,,i rédat' tion 1•11 c/11 ,f 
t/11 « N ou v1•/ Observat,•ur » 11 1mrt,; 
1>foi11t1•. 1•t B111·!.-11wn11 ,•st nmÏ.tlt<'-
1111111. 11r11t,;_~,: Jl(lr fo briwul,, 11111;. 

1-!""/.!· 

C,•s 1111•,wres 1/'int.imidntio11 111 ,;ri­
t1•11t tf,, 11'ê tre 11as tra itée.~ à la l,;_ 
µ<~re. /•,'llP.~ v ie11111•11t aprt\ç tl' nu t r1•.~ 
1111•11<w1•.~ · · (Ill JJrÎ11t1•mJJs dl'rlli<'r 

,·onlrP ch•s diriµ,•a11ts tf,, la Li­
µ111• <:1111111u1.11.ist1• : ou d' a.ntrt•s iut i-
11_1 itl11t io11.~ l'ILVt•rs cl' cwtres jo11.r11a­
hst <% 1·11.111 m,• C Laud,, A ng1•li . 

l.a (U"IIVOC/Ll.iott l'St /Lill' arni,, '("'' 
la bourg1•ui.~it• w• d,Waiµ, w p<t.~ d' 11 ti­
lis1•r ti l' ucca.sion . Sans re m ont1•r ri 
l' '.11c1•ndi<• du !? t•ich s_tcig, Les t'XJJloi ts 
ri•c1•11ts du 111•11-fasc1.s111p itali1•n _ . 
f,, MS!, grand fri•r,, d'Ordri, No11-
v,•cw .;- son/ Là JJ~mr ,wu.~ L,, ra f>/>t'­
l1•r •. 1 <•11t1•r dt• _/air,• taire• <Le.~ juur-
11aLtst_<'s tro11 bwn inf/Jrm.és f101trra =1 
constit.u er 1111<• 11remi,~re è trtpt• t/' 1111 
pla11 11rovocat,•ur à J>lus Long tnm,•. 

Quoi qu' il e,i soit dans le cas JJréci.~ 
des mwuicc•s d/Jnt fait l'objet R,,11 ,: 

B(l(:k!itann, journctlistt< prof cs.~;011 . 
n el, t~ nous semble à nous 1111 ,, /,•.~ 
/Jrg~misations sy ndicales d es jour­
nalistes professio,mels anrafont 
peut-être 1m mot à dire ? 

H.L. ■ 
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vie quotidienne 

UN POINT ... C'EST TOUT 1 
Le 29, novembre, vient en justice l'affaire qui oppose la 
S .A.R.L. « Politique hebdomadaire » au groupe « Hachet­
te, République française et Cie », l'un des plus puissants 
f~iseurs d'opinion avec l'ORTF. Ce qui est en jeu juri­
diquement, c'est la propriété du titre « Le Point ", utilisé 
par Hachette pour le lancement de son nouvel hebdo fin 
septembre alors qu'il avait prêté par son propriétaire, le 
militant belge Jean-Claude Garot, à ,, P. H. » en vue de 
publications futures. Ce qui est en jeu politiquement, 
c'est l'omnipotence d'Hachette-la-pieuvre dans le domai­
ne de l'information. Et puisqu'il s'agit d'information, il 
n'est peut-être pas inutile de revenir, avant ce procès sur 
les huit semaines d'existence du « Point » Hachette. 

soit présidentielle, parlementaire, silen­
cieuse, d' idées ou de ce que vous 
voudrez) a besoin. c!e reconquérir les 
couches moyennes (employés, techni­
ciens, cadres) attirés so it par les ré­
formateurs, soit même par le PS. Che­
vri llon et son équipe ont quitté !'Ex­
press pour préserver leur indépendan. 
ce, en tant que rédacteurs, à l'égard 
d'une politique dont J.J.S.S . voulait 
qu'elle serve se-s intérêts immédiats 
qui sont pour l' instant aussi ceux du 
moüvement · réformateur. Ces journa­
listes, cons idérés dans l'ensemble 
comme proches de la majorité ten­
dance .. nouvelle société » refusaient 
de suivre les évolut ions et les va­
ri at ions du leader rad ical. li suffit de 

U N journal, ça se regarde avant 
de se lire. Un journal a un sque­
lette, une architecture que l'on 

perçoit d'emblée avant de v isit er cha­
que pièce : il faut y être à l'aise, cela 
c rée des liens affectifs entre le lec­
teur et O son " journal. Et ce n'est 
pas pareil de commencer par la poli­
ti que étrangère ou par la politique in­
térieure. 
La première chose· que l'on se dit, 
en regardant Le Point, c'est qu'on l'a 
déjà vu quelque part Ce format, cette 
pub lic ité dense au début dans laq uelle 
se perdent quelques informations sur 
les programmes de spectac les. les ar ­
ticles qui ne commencent guère avant 
la page 40, ces pages roses pour les 
notes • Affaires •, ce dossier de fin 
de Journal où il faut chercher une co­
lonne de texte noyée dans la publici­
té... Et puis ce ton mondain. vague­
ment persifleur mais toujours dans les 
limites du respect. les légendes des 
photo-s où par fo is tente de se g lisser 
un mot d"espri t , un style reconnaissa­
ble entre mi lle .. . 
Décidément, rien dans ce nouveau 
panorama ne pourra dépayser les lec­
teurs de !'Express. li y retrouvera des 
signntures qui comptèrent naguère 
parmi les plus pres tigieuses de l 'hebdo 
de la rue de Berri : Olivier Chevnllon 
(PDG) , Clnude Imbert (rédacteur en 
chef) , ·Georges Suffert. Jncques Du­
quesne. Irène All ier. .. Dans la liste 
des collaborateurs permanents ou oc­
casionnels. il verra d 'autres noms tout 
aussi nlléchants de prestige · Roger 
Garaudy, Pierre Meutey (Europe 1). 
A ndré Frossart (Le Figaro). Max-Pol 
Fouchet ... 

La clientèle 
du Point 
Pourquo i donc ce nouvel hebdo com­
mence-t -i l par ressembler à s·y mé­
prendre à l'un de ses concurrents les 
mieux in-stallés ? La réponse est sim­
ple : ils s'adressent il la même cl ientè­
le. Il suffit d'abord de faire g lisser le 
papier glacé qu'i llustrent de chatoyan­
tes photos publici taires pour se faire 
une idée du lecteur du Point : meubles 
.. design », voyages de " grande clas­
se .. , rés idences secondaires. boissons 
prestigieuses ... Le Point insiste en plus 
sur deux catégories particulières : les 
femmes et les jeunes. Dans les " pa­
ges roses " du début. une rubrique 
intitulée .. Le temps des femmes ., 
donne des conseils de mode. des 
.. trucs ., ménagers. L'adresse du 
M LF? Ah non I Je ne crois pas l'y 
avoir vue ... 
Ce type de clientèle exige une cer­
taine concept ion de l'information : des 
phrases ronflant es cachent b ien sou­
vent le superficiel de J'analyse, et sur­
tout, point d'extrémisme, l'équi~ibre 
anesthésique est bien souvent la qua­
li té première de ce type de publica­
tions. Une semaine, on titre sur la 
majorité. une autre semaine sur la 
gauche (mê~e si c·_est ,da~~ le sens 
de la majorite) . Jamais d opinions !r~n­
chées : la vér ité est des deux cotes. 

voir comment est commentée cette 
phrase extraite dés souvenirs de Fran-

Des informations .. confidentielles ,. çoise Giroud, (Si je mens ... ), " Jean-
qui vous donnent l'impression grisante Jacques a été d'une remarquable cons-
de lire les rapports des RG par-dessus tance dans ses options politiques fon-
l'épaule de Marce llin. Et un portrait damentales ,, : naïveté roublarde d it 
des leaders (Giscard, Séguy) qui tient Le Point n" 8. 
compte de leur physique ou de l'ana- Ce n'est pas la première fois que dans 
lyse graphologique de leur -signatu re : un souci d 'indépendance rédact ionnel-
c·est -y pas scientifique. ça, madame? le, des journalistes lancent leur_ propre 
A h ! sI Séguy signait d'une autre. fa- publication. On se souvient de l'éphé-
çon, doivent se d ire les lecteurs du mère Fait Public, publié en juin 68 par 
Point, quel beau ., Grenelle-à-froid » des journalistes licenciés de !'ORTF, 
ça nous ferait là I et plus près de nous, on connait Poli-
s, Le Point vise la c lientèle de l'Ex- tique-Hebdo, symbole de l'indépendan-
press, c 'est que la maforité (qu'elle ce journalistique de l'extrême-gauche. 

Vot,Q. .a.ro ~rit" esr . . 
IAh. f ~ ] lf. ~ir fait-­
ov~ d ~ rar1C,f'.. ~-=~!i!!!!!!=====-~ 

J t. po,·n.t 
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Ce qu'en dit I' anti-journal 
Presse : ne pas avaler •. C 'était une 

affiche de mai. Seulement, il faut bien 
savoir. Savoir quoi 7 Oh bien ;e ne 
sais pas moi. se tenir au courant , de 
ce qui se passe en France, et dans 
/e monde. Oui, bien sûr. la presse est 
pourrie, ;e le sais, /es radios et la télé 
sont sous la coupe du pouvoir - mals 
vous préchez un converti, mon cher, 
r essentiel est de faire la part des 
choses, de distinguer le bon grain de 
/'ivraie. Et s'il n'y avait pas de part des 
choses â faire 7 
• Les faits sont sacrés. Le commentaire 
est libre • Ça, c'est de la déontologie 
;ournalistique, voui, madame. Seulement, 
comment que voûs vous y retrouvez, 
vous 7 Vous avez déiâ vu des ;ournaux 
où /"on vous d it : pr imo, voici les faits , 
garantis honnêtes , objectifs et tout el 
tout. secundo, voic i les commenta ires, 
alors /â, cher lecteur, faut vous méfier 
et exercer votre jugeote 7 Et puis 
comme si, la façon de présenter une 
information, de la titrer, de la mettre 
en page. c"était pas déiâ la commenter ! 
Alors. faut plus lire de ;ournaux. plus 
écouter la radio, regarder la télé 7 c·est 
pas commode, hein ? 

Prenez au moins /"antidote : Le Point. 
Je veut dire le vrai Point, celui de 
• P.H. • . Depuis huit semaines, ses 
huit pages hebdomadaires vous dégoû­
tent de ce que vous l isez, vous enten­
dez, vous regardez tout le restant de 
la semaine. Au moins. ça vous rappelle 
qu'il faut être méfiant, critique. cons­
cient. 

Quand vous lisez un Journal, vous lisez 
Hachette. Bientôt, vous regarderez Ha­
chette. avec /es télé-cassettes. Hachette, 

( m;se " " bo;te - m,;, '"'"" ,.,,.. 

té I - de /' information. Comment on 
fait un journal radio : tout le monde 
il est PB$ si beau, pas si gentil qu'il 
en Ef /"a,r ... Reportage au pays de 
France-Dimanche et d'ici Paris : vous 
méprisez ces ;ournaux, mais leurs lec­
teurs sont cinq ou six fois p lus nom­
breux que vous , ils vous encerclent / 
Enfin une étude sur /es rapports étroits 
entre journalisme et prostitution : tu 
viens chéri, ;e te ferai vo ir ma page 
cinq . . 
Voilà quelques-uns des éléments glanés 
dans ces. huit numéros du Point. Ce 
qui vaut aussi un peu comme réflexion 
sur ce que peut signifier une presse 
d"extrême-gauche indépendante - au­
trement dit sur ID- genèse de Politique­
Hebdo. Si la presse d" extrême-gauche 
s·attache surtout à fa ire de la contre­
information , en rapportant ou en ana­
lysant ce que la presse bourgeoise 
• sucre • ou déforme, elle n'en est 
pas encore au stade de /'anti-journal. 
Parce que l'on ne sort pas â moitié 
de ses conditionnements, et que ceux 
qui affectent r information sont parmi 
les plus fort s. Cette presse d'extrême­
gauche, pauvre, souvent médiocre a au 
moins le mérite de véhiculer • autre 
chose • et d"opposer â /"odeur putride 
de la presse • populaire • et au con­
finé de la presse • intellectuelle • les 
parfums de /"espoir. 
Pour nous apprendre, le res te du temps , 
à être des anti-/ecteurs. • Presse : 
ne pas avaler • c'est dangereux. 

T.M. ■ 

Lo Point édité par Pollllque-Hebdo est servi 
régulièrement aux abonnés de P.-H. Autrement. 
Il est en vente dans quelques kiosques (en 
cherchant bien) et Il la librairie de • TS -
(2 F). 

_) 
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L 'équipe du Point, elle, n'a pas manqué 
de capitaux : elle est allée trouver l_e 
puissant trust . vert, qu i manquait, pre­
cisément. d'un hebdomadai re moderne 
de grande diffusion, et où venaient 
d'entrer - comme le hasard fait b ien 

· les choses - MM. Simon Nora et 
W orms, frais émoulus du cabinet ae 
Chaban-Delmas. Entre nouveaux so­
ciétaires, l'affaire n'a pas trainé : 
un an plus tard à peine, le nouvel 
hebdo lançait son n° 1. Comme dit la 
publicité insérée par Le Point dans d i­
vers quotid iens : • neuf journalistes 
ont rencontré un financier •· Lequel 
se porte garant de leur indépendance. 
Comme d it aussi Delfeil de Ton : • 1.a 
publicité nous prend pour des cons. ,. 
Dans sa déclaration d' intention aux 
lecteurs. qui ouvre le premier numéro, 
Le Point se défend - c 'est bien na­
turel - d'être inféodé à qui que ce 
soit. Et les nouveaux sociétair es peu­
-:ent se -permettre d 'égratigner _un peu 
les successeurs de C haban-Delmas, 
de titiller la majorité à propos des 
scandales. d' ironiser sur la. mégalo­
manie fauriste ... Le Point nous -dit-on 
0 veut privilégier la vérité, l'irrespect, 
le non-conformisme .. . Programme sé­
duisant en vérité, mais susceptible de 
cacher le meilleur et le p ire. Le p ire·? 
N'ajoute-t-on pas, quelques l ignes 
après : 0 aujourd'hui, chacun se dit 
non-conformiste » ? Ce· qui veut dire 
en clair : nous serons les non-confor­
mistes du non-conformisme, et cela 
promet un conform isme de bon aloi 
dans les multiples nuances que peut 
offrir l'idéologie dominante ... 

La bataille 
de l'opinion 
La naissance du Poin·t coïncide avec 
le plus chaud de la batail le de ·presse 

· de la rentrée : c'est que, b ien qu 'aisée, · 
la cl ientèle de ce genre de magazihes 
n·est pas ill imitée. Et que tout nouveau 
journa l vient brouter les plates-bandes 
des autres. Pour installer des contre­
feux. Le Nouvel Observateur a voulu 
modifier sa formule, fa ire p reuve de 
dynamisme. montrer que ça bougeai t. 
D 'où la campagne sur les moutons et 
les toutous. D 'où auss i une nouvelle 
maquette et une nouvelle typographie 
qui le font · ressembler de plus en 
plus à !'Express. D'autres tit res appa-· 
raissent sur le marché : Les Lettres 
Françaises disparaissent, mais un nou­
veau ma_gazine littéraire fait son en­
trée (Gulliver). 
Dans ce monde où' nous vivons, l'in­
format ion est aussi une valeur mar­
chande. La pub du dernier SICOB di­
sait avec raison : " Savoir c'est pou­
voir "· Mais la revue. le magazine, 
l'hebdo d ï ntormation sont aussi des 
éléments de standing (ce qu'il vous . 
faut savoir pour tenir votre rang dans 
le monde .. . ). Et de certains de ces 
hebdos de luxe. on se prend à penser 
qu'ils i:;ourra ient être gratuits tant ils 
sont bourrés de publ icité jusqu'à la 
gueule, mais que si · on les donnait. 
personne n'en voudrait. .. 
11 parait que Le Point se vend mal 
qu 'il cherche de l'argent' pour un~ 
nouvelle campagne de publicité mas­
sive. De fait , il a réduit le nombre de 
ses pages dans certains numéros. On 
raconte même qu' il n'atteindrait pas 
les 1_50.000 exemplaires promis par 
semaine aux publicitaires. Mais il faut 
quïl dure au moins Jusqu'aux législati­
ves. A moins que dïci là. la justice 
mont_re que bien mal acquis ne profite 
1ama1s (enfin, pas toujours ... ) et ordon­
ne à Hachette de chanqer de titre. 
Tant il est vrai que la batail le de la 
presse est une chose importante. Mais 
les militants du PSU, les lecteurs de 
TS . qui se battent avec acharnement 
pour trouver de nouveaux abonnés, 
accroitre les ventes m ilitantes, déve­
lo~per leur journal, n'ont" pas besoin 
qu on le leur rappelle. N 'est-ce pas? 

Thierry MORUS ■ 



sur le front des luttes 

Neuf responsables syndicaux, cinq appartenant à la 
C.G.T. et quatre à la C.F.D.T., viennent d'être traduits en 
correctionnelle par la direction de Berliet au titre de la 
loi « anti-casseurs ». 

En dénonçant ainsi par une mesure exceptionnelle et 
sans précédent dans une grande entreprise, les accords 
de 1968 sur les droits syndicaux, la direction de l'entre­
prise ne fait pas seulement éclater son masque « so­
cial ». Elle montre quelle va être dans les prochains mois 
la stratégie de toute une partie du patronat. Cette ré­
pression, en effet, n'est qu'une prise d'otages destinée 
à briser une lutte puissante qui attaque le capitalisme 
dans ses fondements en s'en prenant à la hiérarchie 
des salaires et à toute l'organ_isation capitaliste du tra­
vail. C'est dire à quel point ce qui se joue aujourd'hui 
chez Berliet est décisif pour l'ensemble des travailleurs. 

Pour comprendre ce qui se passe main. 
tenant chez Berliet il faut remonter à 
fin septembre. C'est à cette date en 
effet que se déclenchent dans plu­
sieurs secteurs de l'entreprise des 
luttes qui vont converger ensuite vers 
une revendication commune et cen­
trale : les 200 F d'augmentation pour 
tous. 

Des luttes de secteurs 
au mouvement des 200 F 
Le mouvement se déclenche en effet 
fin septembre dans un atelier consà­
cré à l'usinage des pièces mécaniques 
situé dans la banlieue lyonnaise à Vé­
nissieux. Sous prétexte d'améliorer la 
productivité, des remaniements impor­
tants dans l'organisation du travail ont 
été effectués. Un travailleur n'arrive 
plus à faire sa journée. La Direction 
veut le sanctionner mais elle doit faire 
face à une réaction de l'ensemble des 
ouvriers trava illant aux pièces et qui 
se sentent atteints par ces brimades. 
Après plusieurs réunions ceux-ci déci­
dent d'agir ensemble contre IP.s ca­
dences et pour une augmentation de 
salaire de 200 F égale pour tous. 

Ce problème touche égaiement deul\ 
autres secteurs : le montage des ca­
mions et la peinture des cabines d'une 
part, le montage des autobus d'autre 
part. Dans le premier cas, il s'agit de 
modifier les tâches et de supprimer la 
prime particulière dont bénéficient les 
travailleurs de cette ligne. 

Dans le second, la direction qui avait 
déjà réduit les temps à l'annonce d'une 
commande d 'autobus par la Pologne, 
décide d'augmenter encore la produc­
tivité. Us aussi les travailleurs réagis­
sent contre les conditions de travai l, 

. contre la suppression des avantagei, 
acquis et pour les 200 F pour tous. 
Ces mouvements vont très rapidement 
en rejoindre un autre qui se situe dans 
le secteur de l'usinage et du montage 
des cabines : 

Dans cet atelier où les conditions de 
travail sont déjà très dures, la direc­
tion annonce en effet le travail en 
3 x 8 des grosses presses. Devant 
la réaction des travailleurs elle fait 
appel à des volontaires qui à court 
d'argent, acceptent de tra~alller la 
nuit pour gagner un peu plus. Cette 
situation montre aux ouvriers la né­
cessité d'une action concertée et soli­
daire avec les autres centres. Ainsi 
démarre' également l'action pour les 
200 F. 

Devant une telle situation Berliet tente 
le coup de force. Début novembre, la 
direction lock-oute une partie du centre. 
Mai~ c'est pour se heurter â cette 
réaction magnifique des travailleurs : 
• ou tout le monde travaille, ou bien 
personne. • Résultat : la direction 
maintenant son lock-out, tous les ou­
vriers s • arrêtent. Le mouvement fait 

ainsi tache d'huile. Il va toucher en­
core un autre secteur, les forces et 
fonderies de Vénissieux. Là comme 
ailleurs les ouvriers se réunissent pour 
discuter de leurs problèmes et déci­
dent d'agir pour les 200 F. L'ensemble 
des travailleurs des usines Berliet de 
Vénissieux se trouve ainsi mobilisé. 

C 'est enfin dans les usines de Saint­
Priest .et de Bourg que la lutte s'étend. 
A l'usine de montage des ponts de 
camions de Saint-Priest la revendica­
tion est la même qu'a Vénissieux : 
200 F et amélioration des conditions 
de travail. A Bourg il s'agit des ou­
vriers travaillant au montage des véhi­
cules militaires spéciaux. Déjà début 

lkrli,~t est la propriété de Mi<"helin. 
Paul Berfiet, f,, patron dl' droit rli­
vi11 , n'1•st ,,lus l/ttl' le g<'stior,11airi•­
Pn(; , i111ag1• d" 11rnr1111.1•. La d é.cis i1111 
a1>/1<trtie 11t à S.A . Citrohi qui rlis11ose 
,fr 97 % des action s 81•rlie1. e t Ci­
troiJn est. sous contrôll' de Mich e li11 
ri 55 %. 
D'a.utre p art, le mariage Fiat.-Citroii11 
fait que CitroPn et B erlie t a1111C1.r• 
r.i1•11111•1u. à 1111 << holding » dans le­
r1u1•f Fiat d,;t.ient. 49 % d es parts. 
Hr•rli<'I est donc prison11ier d,, ses 
r-r,;<t11 CÏl'rs <•t de son 11ropri/>tair<' Jv!i­
clu•lin. Or, les pr/>occ11pations d,, Mi­
du•fi11 ii l' 1ic/11•ll1• 111ondialt• sont de 
1•1•11c/ri, du 11111•u111atiqu1•, L'accord 
ave,· Fi1Lt avait 1111 nb j<•cti f : ass11r1•r 
fa w i111itration sur f,, 111arcfu; it.alie11 
(aujourd'hui 30 % des 1m<!11s Fiat 
sont cfr 11rov<•tllL11C<! Michelin) con­
tn• l<• con current : /)11nlo11-Pir1•lli, 
tlct11elll•111ent, 1Wid1.tdi11. assttre 10 % 
,frs Vt!/1.tes du marché all1•111cmd et 
5 % du marché cw,(,ricain, IL uil'lit 
rie cn;er un consortium l't1ropéen d<'s 
11r~ulll(:/.eurs de 1m1•u11rntir11ws, ce </tlÏ 

Lm /Jl'rnwt cfo c011trôlcr Co11ti11.ental­
Gu111i1111., J1rÏ11CÎ[JaL fournisseur dt• 
Nf 1•rced_es. _IL se_11011rrait, 1•n ,,Lus, qu,, 
f ord, t11.l1!ress,~ 11ar fa cn11str11ction 
,Ji, véhicules ('Il Franc<', laisse w 11, 
,,foce à Michelin aux Etats-Unis i,, 
condition que Citro,;n et BPrli1•t 
L11i laissPnt li' clwmp libre. 
(:' est 1•ncor<' 1,l11s r111.e t: Euro/JI' tfos 
trusts, c'est fo ca1,italisme intern1L• 
t.ional dans son 1•ntier qui dispo,H• d,, 
Berli<,1. La firmP de Vénissieux est 
110n seule1111'11t s011mise au jeu des 
i11tér(,1s internationaux, mais aussi à 
d<'s contradictio11s d,• nat11re politi­
<[U<' qui OJlposen/. l'Etat. ca1,italiste 
/rançais ii la firme ll,fic/wlin. 
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septembre, 15 approvisionneurs de 
ligne avaient désorganisé le travail en 
débrayant deux heures par jour, ce 
qui avait entrainé le lock-out de trois 
lignes et la sanction de trois délégués. 
La riposte avait été efficace : débraya­
ges avec roulantes et une manif de 
rue avaient conduit la direction â reti­
rer les sanctions. Après ce succès, le 
mouvement pour les 200 F pouvait là 
aussi démarrer .. . 

S1 l'on fait le point sur ce qui se passe 
début octobre dans l'ensemble des usi­
nes Berliet de la région lyonnaise, la 
situation est donc la su ivante : 

ichelin 
IA'S grands ca11italistes i.11tl'r11ationaux 
comme ,Wiclwfin S<' sentent assez 
/JI/issants fJOUr passer mt-dl'ssus d e la 
t,;t<' d1•s Etats JIIIUr assurer leur do-
111i11ati1111. 

Oùs <Ï présent., la tlirectio11 H<•rli1•t a 
ar1no11cé la coul,•nr, A Lr, rénnion 
dé[Jarte1111'nlafo d e con ciliation elle 
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I l' . . • ai . < 1' orgaflt.satwn <L,, Berliet 
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()ne va fair,, l' Et.al. ? Qne 1w11t d. 
/> • / :,, / - • .ire o.1111ni: 011 • l peut d'une , flllrt, />ro-
floser nn regrouflement d "d 
Lou d f LI /JOt s 
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Satiiem 1/ihale dt> Renault) c ne c 
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• De nombreuses grèves de secteurs 
se sont déclenchées : Bourg, Vénis­
sieux, Secteur Commercial, Autobus, 
peinture cabines. 
• Le mécontentement est général 
contre la dégradation du pouvoir 
d 'achat : Berliet est devenu la boite 
qui paye le plus mal dans l'automobile. 
• La C.F.D.T. a organisé une campa­
gne centrale sur le thème : • 200 F 
pour tout le monde •. 
• Enfin dans les secteurs où le mé­
contentement est prêt â s'exprimer 
(montage camions, fonderies). La 
C.G.T. sollicite la C.F.D.T. et organise 
des réunions d'information sur la base 
d'un catalogue de revendications. 
C'est dans cette situation que, début 
octobre, les organisations syndicales 
décident la généralisation du mouve­
ment en reprenant les revendications 
des 200 F par mois, mais pour les 
seuls ouvriers ce qui permet de laisser 
dans le vague le problème des men­
suels et des augmentations hiérarchi­
sées. Ce qui entraine la proposition 
permanente de faire entrer les men­
suels dans cette lutte. 

Les étapes de la luttes 
Voici quelles vont être alors les prin­
cipales étapes de la lutte. 
JUSQU'AU 19 OCTOBRE : La mobili­
sation des ouvriers. 
Par des débrayages journaliers, de une 
heure ~ trois heures. par les roulantes 
( 1) les occupations de bureau. 
Le mouvement va en s'amplifiant. la 
direction menace par affiches contre 
les désordres et lock-outera deux 
jours CD I et VL, mais en vain. 
L:s . travailleurs de CD 4 (autobus) 
dec.1dent une grève illimitée qui ne 
durera que quelques jours . 
la direction fait la sourde oreille, ne 
prend pas d'autres initiatives et compte 
sur un pourrissement des mouvements 
en les laissant se dérouler dans les 
murs de Vénissieux sans réagir. 
Les o_rganisatlons syndicales voulant 
aller a la table des négociations le 
plus rapidement possible décident 
alors de faire sortir le mouvement 
~e Vénissieux pour informer la popula­
~ion, alerter l'opinion, forcer la presse 
a parler de Berliet et atteindre l'image 
de marque de Berliet. 

Du 19 au 26 octobre 
un essai de généralisation 
La '.flanifestation des travailleurs de 
rerliet qui occupent le centre de Lyon. 
e 19 oc~~br~, est une étape importante 

de mob1lisat1on après les roulantes et 
~~~ occupations de bureaux : 3.000 ou-

_,ers en bleu avec fanfare, sifflets. 
~etards; _c'est la fête ... à l'initiative 

es travailleurs. pas de service d'or• 

!~~ ~~er~ulante c•eat le défllé de-3 gréviste■ dan• 
meni cho ra avec les non-grévistes el ...,entualll 

888 aux renarda Oeunes) et aux cadr••· 
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- dossier réalise par la Fedé du Rhône 

dre, la population est favorable BER-
LIET C'EST LE POINT DE MIRE .. . 
Pourtant quelque chose ne va pas ... on 
occupe les bureaux mais sagement. 
Dans l_a manif, c'est la fête, mais pas 
de colere. On ne chante pas l'interna­
tionale et on ne lève pas le poing. Que 
se passe-t-il ? Le mécontentement est 
profond,_ mais la combativité n'est pas 
profondement enracinée ... 
Le mouvement important est là : sans 
perspective réelle, sans véritable débat 
sur les formes d'action, sans lueur qui 
permettrait de voir comment on va en 
sortir. 

1 -
Dans cette situation que font les orga­
nisations syndicales pour effectuer la 
jonction avec par exemple Ugine Kuhl­
mann qui a la même revendication (200 
francs pour tous)? C 'est une question 
supplémentaire pour les travailleurs de 
Berliet qui discutent dans les ateliers 
de l'action qui patine : 

- Où allons-nous? 

- Comment allons-nous vaincre cette 
direction silencieuse qui ne prend pas 
d'initiative ? 

- Qui peut nous aider à vaincre en 
luttant avec nous ? 

quel debouche politique ? 
La bagarre est devenue plus âpre avec la 
décision patronale de lock-outer les travail­
leurs en lutte, et les roulantes ont fait la 
démonstration que c'était la masse même 
des ouvriers qui amplifiait la riposte aux 
mesures répressives de la direction. 
Ce n'est pas pour rien que Berliet s'est 
attaqué aux heures d'information il y a 
plus d'un an. Elles permettaient de se 
réunir, de discuter des objectifs et de pren­
dre des décisions. La suppression des 
heures d'information, c'est une consigne 
du CNPF qui a peur que les travailleurs 
aient la possibilité de discuter, de décider 
et de s 'organiser à la base. Et le patronat 
a raison d'avoir peur de cette démocratie 
ouvrière même au niveau de l'atelier ou 
du secteur car elle est essentielle dans 
la lutte. 
Même si les assemblées ne semblent pas 
toujours parfaites, car c'est souvent les 
beaux parleurs, les grandes gueules ou 
les délégués qui tiennent le crachoir, on 
y fait l'apprentissage du débat collectif et 
on peut discuter ensuite par groupes pour 
aller plus loin. 
Ce qui a conduit Berliet a frapper fort, 
c'est qu'il s'attendait à voir la situation 
pourrir. Ce qu'il a vu, c'est sa production 
se désorganiser, sa hiérarchie incapable de 
modifier quoi que ce soit à la situation, 
ne jouant même plus son rôle traditionnel 
de commandement, car les ordres sont si 
contradictoires que ces messieurs les ca­
dres attendent sur la touche, à part les 
quelques chefs de combat, tel Nespoulet, 

Aucune A.G. n'est tenue pour discuter 
des objectifs (les 200 F sont un peu 
oubliés dans les tracts au profit de 
• l'ouverture des négociations •) et 
des formes d'action (les ouvriers ne 
connaissaient pas les grandes lignes 
de la journée du 19 et ne savaient pas 
où on les menait). 

Les travailleurs sont dépendants des 
mots d'ordre des organisations syndi­
cales ce qui crée un climat d'atten­
tisme et un suivisme défavorable à un 
enracinement de la combativité. D 'où 
la proposition d'assemblées générales 
secteur par secteur dans la pers­
pective de la démocratie ouvrière et 
du contrôle ouvrier. 

EN BREF C'EST LE " MECONTEN­
TEMENT QUI S'EXPRIME « CE N'EST 
PAS ENCORE UNE LUTTE R_ESOLUE 
POUR UN OBJECTIF CLAIREMENT 
EXPRIME ·PAR TOUS LES TRAVAIL-
LEURS. 

Cela suffit pou~tant à inquiéter une d_ï ­
rection qui n'ose pas att~qu~r mais 
trahit sa peur de l'insubordination col­
lective dans une affiche 

" les cortèges dans J'entrepris~ ~ô~t 
. t d·ts • Ne sont pas cons1deres 
1n er 1 • d ·t d 
comme exercice norm_al. du r?1 .. e 

. e les arrêts inop1nes et repetes 
grev · · · t ·on de aboutissant à une desorgan1sa i_ . 
la production. ainsi que les re~tnct1ons 
volontaires de travail pour freinage de 
la production. • 

E 26 OCTOBRE les " Berli~t ,. m_ar-
L f de· ment la manifestation 
quent pro on . . d' 
·nterprofessionnelle de la Journee ac-
1 _ Les yeux se tournent vers eux et 
~~n~ttend quelque chose des ouvriers 

de Vénissieux. 

épris du • bugne à bugne • avec les rou­
lantes. 

Cette désorganisation montre en réalité un 
aspect du pouvoir des travailleurs sur la 
production, leur capacité à modifier les ca­
dences et les normes de travail par la p_ra­
tique permanente du fait accompli., c'est 
le contrôle ouvrier qui est imposé après 
l'avoir décidé en assemblées de travailleurs 
en lutte. ' 

La direction vient d'abattre la suite des 
cartes par la répression sur les délégués 
et les droits syndicaux acquis après de 
durs conflits chez Berliet, surtout en Mai­
Juin 68. C'est une attaque directe visant à 
démanteler le premier lien d'organisation 
des travailleurs : les syndicats. 

C 'est la première fois que dans une grande 
entreprise le patronat utilise la loi anti­
casseurs. De plus, des travailleurs de CD 1 
sont traduits, eux, devant les prud'hommes. 
Dans la lutte contre la répression, c'est le 
front de classe qui doit se réaliser ; la lutte 
dépasse les murs de Berliet, l 'affrontement 
a une dimension nationale car, dans la cir­
constance, la loi anti-casseurs, c'est l'al­
liance du patronat et de l'Etat dans la ré­
pression. 

Mais si nous devons faire un front large 
sans exclusive, il ne faut pas que cette 
bagarre soit une manœuvre de diversion 
pour faire passer sous la table les objectifs 
des travailleurs Berliet et baisser les bras 
dès que la répression reculera, comme à 
Berliet-Bourg, par exemple. 

!Ol 11.u 25 0ctobre au 
7 nov®m!lne : une consu1-
'\l:a1tioll"ll, polUlrquoi ? 
La direction à travers une campagne 
de presse, accuse les organisations 
syndicales d'imposer une agitation aux 
ouvriers par des pressions morales et 
physiques (les roulantes). Pour démon­
trer leur représentativité, les respon­
sables des organisations syndicales 
organisent un vote à bulletin secret, 
demandent aux ouvriers de choisir 
entre la Direction et les syndicats. 
Si les mil itants syndicaux se sont mo­
bilisés, les travailleurs, dans leur en­
semble ont eu conscience qu'ils 
n'étaient pas dans une action dynami­
que. Dans les ateliers, les discussions 
deviennent de plus en plus vives. 

Si les ouvriers ont beaucoup de choses 
il dire, ils ne savent à qui les dire, ni 
comment les confronter avec d'autres, 
pour prendre des décisions réelles, et 
qui soient appliquées. 

LE 7 NOVEMBRE, LA DIRECTION 
CONTRE-ATTAQUE et annonce au 
cours d'une réunion extraordinaire du 
Comité d'entreprise le LOCK-OUT 
PARTIEL des lignes de CD 1 (montage 
camions, de BC 3, montage cabinés). 
Les travailleurs donnent un début de 
réplique en envahissant à deux repri­
ses la réunion du comité. 

Le jeudi 9 et le mardi 14 novembre, 
les ouvriers se mobilisent, à l'appel des 
organisatl~ns syndicales et durcissent 
leurs positions : LES ROULANTES 
DEVIENNENT PLUS VIOLENTES ET 
LES GRANDS BUREAUX DE LA Dl­
RECTION SONT ENVAHIS PLUSIEURS 
FOIS. 

Le conflit est alors relancé. La direc­
tion ne veut rien céder et annonce !e 
16 de nouvelles mesures répressives : 
- neuf délégués syndicaux sont tra­
duits en correctionnelle au titre de la 
loi • anti casseurs • ; 
- dénonciation des accords de 68 sur 
le droit syndical ; 
- resserrement de la discipline pour 
les délégués ; 
- lock-out général de deux jours au 
moment des élections de délégués du 
personnel (cette semaine). 

la direction franchit un pas dans l'es­
calade de la violence. Les travailleurs 
ne s'y trompent pas, et l'ensemble de 
la boite (techniciens compris) est sen­
sib_il1sée sur la riposte massive à ap­
porter face à la direction. 

Une commission de conciliation se réu­
nit le 17 novembre sur l'initiative des 
pouvoirs publics. Le représentant de 
la Direction générale déclare : 
• Jusqu'à maintenant, nous étions -seuls 
dans les conflitG face aux travailleurs. 
Dans ce conflit nous ne sommes plus 
seuls et nous ne reculerons pas. • 

Elle ne pouvait pas dire plus clairement 
que SA POLITIQUE EST CELLE DE 
TOUT LE PATRONAT SOUTENU PAR 
L'ETAT CAPITALISTE. 

Les travailleurs de Berliet sont prêts à 
riposter. Seront-i ls seuls, eux qui sont 
aux premières lignes dans l'affronte­
ment contre le patronat. 

Tous les travailleurs sont concernés, 
pour faire reculer le patronat et son 
Etat pour : 
- leur faire lâcher les otages qu'ils 
ont pris ; 
- obtenir les 200 F d'augmentation 
par mois uniformes pour tous ; 
- obtenir l'amélioration des conditions 
de travail. 

C'est l'affrontement de la classe ou­
vrière contre la bourgeoisie et son 
Etat, qu'exprime aujourd'hui le conflit 
chez Berliet. A nous de l'expliquer et 
de tout faire pour que son issue soit 
victorieuse pour les travailleurs. C 
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Dans le jeu 
du capitalisme 
international 
B erliet vous connaissez ? Premier 
constr,;cteur français de poids lourds, 
2 milliards et demi de chiffre âaf­
faires, 19.500 salariés. Dans la seule 
région R-hône-A lpes, 27.500 salariés 
reçoiven t leurs ressources de B erliet, 
ce qui f aii « vivre :,, plus de 100.000 
personnes, les uns vive,u très bien 
puisque les d ix plus hauts salariés 
de B erliet s'élèvent à une moyenne 
de 16.500 F par m ois, m ais la grande 
musse des trcivailleurs ne dispose que 
de 950 à 1.300 F et vit plutôt mal, 
les fins de mois sont de plus en p lus 
do1Llo1treuses. 
Mais B erliet n'est pas un géant inter• 
national, les constructeurs étrangers, 
notamment allemands, vendent au• 
tant en France que Berliet, c'est-à­
dire 30 % des immatriculations, et 
la réciproque ri'est pas vraie puis­
qu'il n'exporte pas 5 % de ses ex­
portations sur le marché européen. 
C'est un petit européen avec 6,5 % 
du volume de prodùction contre 
20,1 % à Mercedes, 13,6 % à Fiat, 
1.1 % à Bedford, 10,4 % à Ford, etc. 
Pourtant, Berliet -veut jotter les puis­
sances in-dustrielles, en dix ans, grâce 
à la construction d'une unité indus­
t.rielle par an, se.~ surf aces bati.es 
pussent de 500.000 à 900.000 m2. 
A chaque fois qu'il achète du terrain, 
construit des usines, il lui faut finan­
cer des investisse.m.ents sans prêts à 
long terme. Cet argen t, il le tire en 
surexploitant les travailleurs de ses 
usines. 
Berliet, ù V énissieux, intègre les 
poids lourds Citroën en 1971. Il rem­
porte l'oscar de fexportatio'n : 40 % 
de sa production va vers la Chine, 
Cuba, r Afrique, soit 9.000 véhicules 
sur 23.000 produits. · 

Mais cette même année, ses résultats 
financiers ne son.t pas brillants car 
tout est automatiquement réinvesti, 
l'amortissement coûte cher et la pu­
blicité revient à 10 millions de francs 
lourds. 
En 72, ce sont les revers de l'exporta­
tion. La crise internatj.onale du poid~ 
lourd se fait se,itir, notamment dans 
le.~ ventes à l'export ; Berliet com p· 
tait sur ,w gros marché Chine de 
8.500 véhicules, La reJlrise <lu rnar• 
ché français de Berliet est loin d<• 
combler Le manque à gagner à l'ex­
portation. Seul le marché Pologne• 
assure la s11rvi1• du secteur tw tobus. 
Berliet se trouve don,: clans l'impos­
sibilité de rentabiliser à court t<•rme 
se.~ investissements. 

L'entreprise .mène une bataille pour 
la rentabilisatio,. : augmentation des 
cadences, insécurité, blocage de l' em­
ploi. De puis juin 70, 1.800 em11lois 
ont été supprimés. 

Berliet recherche cl,• nou11ellcs sour­
ct•s cle profits et s'oric fl te vers f « e11• 

gfoeering », la vente de services ( Cu­
ba, Algérie, Pologne 1. Habilem ent, 
J>,ml Berliet développe ,l es filiale& 
amwxes qui récu11i-rent des bénéfi,. 
ces : Huiles Berliet, Cl'I'TEX (agence 
de transports), REC.4 ( assurance.) 
CI F.-1 !créd it automobilf' 1, SORHO: 
fl ( banqm •) . el(i. 

Il_ i>s.~<,y<', t'l1/in, Jp liqui<lf'r l'win(I 
rnlustt• d,, llun plai.,ir o,i le problème 
,J~ l'_Pm1,loi va se faire ser&tir, tout ~ 
n:a_l!sa,u _ ww bf'll,. o phation, i 
b,lwr,•, (.,, S('ra /Jl!Ul-4ÎtrP w. 
~-é11is~ir11x_ 1•,.ui,tit•~. comme t!t} 
l il,, Se(l11111 a Billancm.trt 
11a11lt. 



dossier 
• Le logement 

• aux ,nains 

des grandes banques 

Les scandales immobiliers qui ont tenu le devant de la 
scène tous ces derniers mois et fourni une prose subs­
tantielle à la grande presse risquent de détourner l'atten­
tion de l'opinion, des vrais problèmes qui se posent en 
matière de logement dans la région parisienne. 
Pendant trop longtemps, la gauche traditionnelle s'est 
contentée de réclamer : 
- La cessation des scandales ; 
- Une augmentation des logements accessibles aux tra-
vailleurs, qui ne pouvait être obtenue qu'avec un accrois­
sement de l'aide de l'Etat au logement social. 
Ces mots d'ordre en soi sont effectivement populaires. 
Mais ils ne tiennent pas compte de la réalité du marché 
immobilier et de la « normalisation » que les grandes 
banques sont en train d'effectuer, pour enlever ce mar­
ché aux « amateurs » comme aux petits trafiquants. 

De même, il serait temps de prendre conscience que 
l'aide de l'Etat, en assurant le préfinancement du loge­
ment, procure aux capitaux investis à court terme dans 
la construction une rentabilité exceptionnelle. 

L 
E gouvernement étant amené à 
court terme à bloquer l'usage 
étendu du crédit qui, seul, per-

met le fonct ionnement du système im­
mobilier, et la bourgeoisie moyenne 
ne pouvant plus acheter, c'est-à-d ire 
suivre la hausse vertigineuse des prix 
des logements, on va assister, dès la 
fin de 1973, à une magnifique crise 
de surproduction. 

'Le got.1vernement réamorcera alors le 
système de la construction 1mmob1-
lière, par un nouvel essor de la cons­
truction sociale et du secteur aidé 
par l'Etat. Les promoteurs ne crain­
dront pas, ainsi, de faire du • so­
cial • en obtenant des profits supé­
rieurs par l'abaissement des coûts de 
product ion (matériaux médiocres, ar­
chitecture dite • fonctionnelle » , sans 
l'ombre de recherche). Le préfinance­
ment des logements étant assuré par 
l'Etat ( le Crédit Foncier est là pour 
ça) . Enfin, le jeu de la facturation 
de • frais de gestion et honoraires » 

Le standinge ... 

Le résultat très clai r de la prise en 
main par le capitalisme moderne de 
l'appareil de production des logements 
a été la t ransformation du logement 
en bien de consommation. 

Paris est par excellence le domaine 
du .. logement-bien de consommation ,. 
à uti lité rée lle minima, dont le pnx 
fait que les travailleurs sont expul­
sés de Paris. Ce type de logement se 
caractérise par : 

• Le • standing • : 

• Halls tape-8-1' œil, avec plaques de 
marbre, interphone, moquette, etc . ; 

• Des surfaces rédui tes (de plus en 
plus de studios et de deux pièces : 
plus de 50 % des logements actuel­
lement construits à Paris) ; 

• Un accaparement des logements par 
la bourgeoisie, à des fins purement 
spéculatives d 'investissements. On es­
time à 20 % le nombre de logements 
achetés à Paris par des investisseurs 
destinés à être loués (soit plus de 
4.000 logements annuels). Cet inves­
tissement dans la p ierre est d 'autant 

plus important que l'inqu iétude pol i­
t ique de la bourgeois ie est forte. Ja­
mais les promoteurs n'ont vendu au­
tant de logements à des investisseurs 
que pendant les événements de 1968. 

La grande banlieue, par contre, est 
devenue le domaine du logement­
gadget inférieur au modèle parisien 

V~lLE A VENDRE 
• Ville à vendre , est un f,lm réalisé 
par des étudiants à /' Institut de /"Envi­
ronnement, c·est un instrument d"anl­
mation pour tous /es groupes (comités 
de locataires, comités de quartier, etc.), 
qui luttent sur /es mauvaises conditions 
de logement. Le film traite de la réno­
vation urbaine à Belleville mais c 'est 
en fait un véritable dossier sur /es con­
séquences concrètes et quotidiennes de 
la politique effrénée de spéculation 
Immobilière engagée sur le sol de toutes 
les villes. 

Constitué à . partir d'enregistrements 
d"habitants du quartier, le film montre 
qu'en • vendant la v/1/e • au plus 
offrant, la bourgeoisie a volontairement 
détruit tout un mode de relations soc/a­
ies spécifiques aux quartiers ouvriers 
qui ceinturent Paris. Depuis la Com­
mune, elle poursuit la même politique : 
éloigner au plus loin, /es classes labo­
rieuses du centre de la capitale, c'est­
à-dire du centre des lieux de décision 
bancaire et politique : la • rénovation • 
urbaine est le dernier acte de cette 
politique. 

La Bourgeoisie ne • rénove • rien. Elle 
détruit. elle prétend construire du neuf 
et du beau mais les nouveaux habitants 
des tours viennent témoigner leur mé­
contentement pour le prix exorbitant au­
quel ils payent des appartements qu'ils 
ont choisis au vu de publicités menson­
gères qui leur promettaient une vie • de 
rêve • • au sommet de Paris •. 

Le film ne démontre rien : raccumu­
latlon de documents vécus se transfor­
ment d"eux-mëmes en un véritable ré­
quisitoire contre la Bourgeoisie, qui, 
quotidiennement, sur le champ de 
bataille de la ville, fait la guerre au 
peuple. 
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mais qui fait intervenir d'autres fac­
teurs : mirage de la v ie à la campa­
gne et illusion donnée aux cadres 
d'avoir en même temps un logement 
urbain et une résidence secondaire ... 
Pour les catégories de travai lleur-s 
• insolvables • , même avec le crédit 
et l'apport de l'a l locat ion-logement -
et ce sont les plus nombreuses - , 
il reste la portion congrue des H.L.M. 
locatives et des cités de relogement 
et de transit. Quand les travail leurs 
ne peuvent pas payer, on les parque, 
en prenant bien so in de les éloigner 
des zones « profitables " · La bour­
geoisie est en train de mener à bien 
une politique de déportation des tra­
vailleurs parisiens vers des zones­
dortoirs dépourvues de moyens de 
transports et d'équipements co llectifs. 

Cette po litique s'appuie sur la d iffé ­
rence d'évolution entre le prix des lo­
gements et celui des salaires. 

En effet, de 1960 à 1965, le prix des 
logements neufs a augmenté de 110 % 
à -Paris. 

Par contre, le salaire des ouvriers 
des métaux augmentait, de 1960 à 
1965, de 55 %. 
En banlieue, la courbe est de même 
ordre pour la construction. De 1960 il 
1970, le prix des logements neufs a 
augmenté en moyenne de 8 à 1 O % 
par an en banlieue. 

Main de harpie 

Rechercher un logement est une ex­
périence courante. Les interlocuteurs 
paraissent mult ip les : agents immo­
bil iers, promoteurs aux titres variés, 
sociétés de crédit qui font miroiter 
des services part icu liers, 

En réal ité, par le jeu de mult iples parti ­
cipat ions, la création de fi lia les com­
munes, l'échange des administrateurs 
et du haut personnel dirigeant, la pro­
motion ne fonct ionne que par l'octroi 
de ~rédits -~ancaires. L'entité banque 
domine ent1erement l'appareil de pro­
duction des logements. 

, ... 111!11 
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" La ~anquP., _museau de fouine, corps 
de hyene, mam de harpie » (Paul La­
fargue) , constitue l'apparei l unifié ca­
pital iste de production des logements. 

Chaque banque possède ses fi l iales '.'.~ ... ..,.S:.~i!l-
111:~:,a_~ÎÎ--~• ... :• ..... _,; 

da_ns la promotion et le crédit immo- .----,,--
b~liers : des logements sociaux aux 
res1~ences de luxe, r ien n'échappe au 
sys_te~e bancaire . En dehors de leurs 
act1v1tes autonomes dans ce domaine 
les . banq~es (y compris les banque~ 
nat1onal1sees) qui ont rejeté depuis 
longtemps tout scrupule gênant... s'as­
socient pour pouvoir exploiter les tra­
v?illeurn e_n commun et avec davantag 
d eff1caci te. e 

La _C~mpagnie Bancaire est une as­
soc1at1on de ce type, regroupant : 

Des banques privées, Banque de 
. Pans et des Pays-Bas (Paribas) 1 

banque Vernes, la banque Worm~ t 
banque de l'Indochine, le C IC la b, n 
q d l·u . , c an. 

ue e nIon parisienne . 

- Des banques nationali~ées . la 
Bl;JP: le Crédit Lyonnais, la S0~1été 
Generale, le Crédit du Nord . 

- Des groupements de co~ . 
d'assurances : AGF, UAP. pagn1es 

Cet organisme extraordinairement P 
sant couvre, par ses fil iales u1s­
lement tous les domaines d, enol~ seu-

1mmo. 

-
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bilier (l'UCB-CFEC est une société 
de crédit aux acquéreurs et promo­
teurs, la SEMAEL et SEMEAU XV 
s'occupent de rénovation (ville nou­
velle de Créteil et rénovation du 
XVe), la CERGI prodigue des conseils 
et du personnel technique aux promo­
teurs « rénovateurs "• la SINVIM, la 
SUDINVIM et la PROMOGIM sont des 
sociétés de promotion immobilière et 
la CEGECE une société de promotion 
de centres commerciaux), mais en­
core tous les aspects de la v ie ur­
baine : le crédit à l'éq uipement ména­
ger (CETELEM). le crédit à l'automo­
bi le (COFICA), le crédit à l'équipement 
des en treprises (LOCABAIL). 

Le bar du crédit 

Le président du conseil de surveil­
lance de ce groupe, J. de Fouchier. 
communément appelé « le bar du cré­
dit ", ami intime de Michel Debré, est 
également le président du groupe 
PARIBAS, dont le rôle est essentiel 
dans les opérations urbaines de la 
région parisienne. Il faut souligner en­
core les liens très étroits du groupe 
Paribas avec la Banque de l'Union 
Parisienne dont les activités ne sont 
pas négligeables en matière immobi­
lière (filiales communes) . Quelques 
groupes bancaires font donc à eux 
seuls la pluie et le beau temps en 
matière de logement : le groupe PARI­
BAS, le groupe Compagnie Bancaire, 
le Groupe Suez-La Henin Indochine, 
le groupe Rotschi ld. 

les groupes bancaires cherchent à 
éliminer actuellement une contradiction 
fondamentale de l'appareil de produc­
tion capitaliste des logements : la pro­
priété émiettée du sol urbain aux 
mains des couches étrangères à la · 
grande bourgeoisie. 

!ls procèdent donc à des achats sys­
tématiques de terrain en vue de cons­
truire des réserves foncières abon­
dantes qui leur permettront de s'ap­
proririer la plus-value foncière avec la 
complicité plus ou moins tacite des 
Pouvoirs publics. 

Pour parvenir à la domination du mar­
ché, il-s ont obtenu de faire créer 
par l'Etat une légis lation sur mesure 
leur remettant notamment le pouvoir 
d'expropriation. 

Nous fai sons ici allusion aux zones 
d 'aménagement concerté (ZAC) par la­
quelle la commune s'engage à exer­
cer son droit d'expropriation au profit 
des constructeurs . La so lution de la 
question du logement n'est donc ~ 
chercher ni dans une • moral isation .. 
dont la seule conséquence prévisible 
est la concertation accrue du capita­
lisme immobilier, ni dans une simple 
politique de logements sociaux aidés 
par l'Etat. 

Un profit juteux 

On ne confie pas à un Etat dominé par 
la bourgeoisie la satisfaction des be­
soins en logement des travailleurs , 
mais dans la définition, l'exécution et 
le contrôle par les travailleurs eux­
mêmes d'une politique du logement 
r1daptée à leurs besoins. La nationa­
l isation du capital financier tout puis­
:;ant dans Jïmmobi11er est une étape 
nécessaire de ce processus, mais elle 
ne saurait suffire à transformer radi­
ca lement le système actuel : nous 
n'avons qu'à évoquer le cas des ban­
ques nationalisées : BN_P, Société _Gé­
nérale Crédit Lyonnais qui, creant 
leurs proprps sociétés de promotion, 
procèdent à l'image d~s groupes ban­
ca ires privés. Le p_ro~leme _fondan;iental 
est bien la fin d un systeme d urba­
nisme concédé par en haut aux usa­
gers et conçu comme une source de 
profits juteux : c'est la ~nse en main 
de la ville et de son developpeme~t 
pM ses habitants. 

• " rrirsere • La grande 
des tranports 

en commun 

Dans une agglomération urbaine defnt 

la population est en croissance perma­

nente (elle dépasse aujourd'hui les 

dix millions) mais où s'effectuent des 

transferts d'habitants, du centre (Paris) 

vers la périphérie, le problème des 

transports est essentiel. Un million de 

• banlieusards " travaillent à Paris, 

210.000 personnes résidant à Paris tra­

vaillent en banlieue : soit plus de 15 

millions de déplacements Journaliers 

dans la Région parisienne,_ dont la 

moitié est assurée par les transports 
en commun (et les deux tiers pour les 

déplacements aux heures de pointe). 

D'ici quelques années, le caractère in­
gurmontable des difficultés créées · par 

la circulation automobile renforcera da­

vantage encore le rôle des transports 
en commun. 

Uri réseait tota1eme11,t iricidapté 
Or, ceux-ci sont totalement inadaptés. 

Le réseau métropolitain - RER mis à 

part - n'a pratiquement pas été étendu 

depuis 1939 et pas du tout depuis 

1953. Le nombre de places qu'il offre 

n'a augmenté que de 1,4 % de 1954 à 
1960. Le matériel date pour près de 

95 % d'avant la guerre de 1939. Des 

lignes d'autobus ont été supprimées, ce 

moyen de transport est victime des en­
combrements. Le réseau Paris-Banlieue 

de la SNCF n'a pas bougé depuis 

1900 : son organisation défavorise la 
banlieue la plus ouvrière (Est, Nord), 

elle ne permet pas de communication 

directe entre des communes voisines. 

Et ce n'est pas le squelettique RER, 

doté des mêmes tares, qui permettra de 
résoudre le problème ... Au surplus, son 

achèvement prend un retard de plus 

en plus sérieux. 

Non seulement le réseau des trans­

ports en commun de la région pari­

sienne est en retard de trente ans sur 
les besoins, non seulement les conditions 

de confort (espace, places assis,s) se 
sont dégradées à un point tel qu'elles 
en deviennent intoll'rables, mais en 

plus l'Etat a cru bon ces dernières 

années de faire payer aux usagers 

Ol>ject ~f · : 
Ce n'est pas un hasard si depuis 1971 

la taxe de transport perçue sur les 

employeurs a été • redécouverte • 
par l'Etat. 

Depuis quelque temps, l'administration 

• s'inquiète • de l'êvolution du pro­

blème des transports dans la Région 

parisienne. Mais ouvrir des parkings 

aux portes de Paris ne fait que poser 

avec plus d'acuité la question des trans-
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des augmentations proportionnelles à 

la dégradation de ce service public. Il 

s'agissait d'obtenir • la vérité des prix • 

et l'équilibre financier de la RATP et 
de la SNCF. De 1966 à 1970, le prix du 

ticket de métro a augmenté en moyenne 

de plus de 17 % par an, le carnet pas­

sant de 3,70 F à 7 F ! Il s'agissait de 

faire financer par les usagers et eux 

seuls (la prime de transport octroyée 

par les patrons n'augmentant pas, elle, 

en violation flagrante d'une loi promul­

guée par la bourgeoisie) le rattrapage du 
retard accumulé par l'Etat 1 

La lutte menée depuis 1970 par la Fé­

dération des Comités d'Usagers des 

Transports en Commun de la Région 

parisienne, créée à l'initiative du PSU et 

de Lutte Ouvrière (rejoints depuis par 
l'AMR) a permis de faire face à cette 

entreprise scandaleuse. Ses comités de 

base ont donné aux usagers le moyen 

d'exprimer leur mécontentement jus­

qu'alors diffus. Les manifestations qu'elle 

a organisées avec succès en aoùt et 

octobre 1971 , les .:ctions qu'elle a me­

nées ont enrayé la hausse : prévu pour 

atteindre 10 F en juillet 1972, le carnet 

métro-RATP est resté fixé è 8 F depuis 
un an et demi. 

ports en commun : pour eux tout reste 
encore à faire. Quant aux usagers, ils 

ont réussi à enrayer l'offensive de l'Etat 

sur la hausse des tarifs, mals li leur faut 

dans l'avenir continuer leur combat 

pour que la progression des transports 

en commun ne se fasse pas • sur leur 

dos • (comme dans le cas du RER et 

de ses tarifs scandaleux) et pour réali­

ser leur objectif : la gratuité des trans-
ports en commun. ■ 



/ 

sur le front des luttes 

• Les mineurs à Paris 
Jeudi 16 en fin de matinée, plus d'un millier de 
mineurs venaient en délégation à Paris exiger du 
Premier ministre l'ouverture de négociations au 
sujet de la grève entamée depuis 4 semaines aux 
Mines de Potasses d'Alsace. Casques blancs et 
bleus de travail : c'est ainsi qu'ils entendaient 
attirer l'attention sur les conditions de travail qui 
leur sont faites et le scandale de l'éventail des 
salaires. Plusieurs points à noter dans ce conflit : 
les revendications non hiérarchisées, l'unité syn­
dicale réalisée, et le soutien qui leur a été apporté 
par les élèves d'une grande école, celle des Mines 
à Paris. Et puis aussi, le signe qu'en Alsace, ça 
bouge ... 

Depuis quatre semaines , la mo­
bilisat ion des mineurs n'a con­
nu aucune défaillance. Aujour­
d'hui, ils ont encore affirmé 
dans les rues de Paris : • Nous 
irons jusqu'au bout • . Meetings, 
information sur leur mouv ement 
en Alsace, blocage de la circu­
lation à certains carrefours, oc- ­
cupat1on de la direction géné­
rale, collectes et enfin, mani­
festation à Par is. L 'ampleur des 
actions entreprises souligne la 
détermination des mineurs et 
a eu aussi pour effet d 'unir 
tous les syndicats ouv r iers (y 
compris la CFTC et FO), aussi 
bien sur les revendications que 
sur les moyens d 'action · c 'est 
le comité de gréve (auquel 
parti cipent tous les syndicat s) 
cjui prend les décisions . 

Les revendications : 

- 5 % d 'augmentation des sa­
laires , 

- prime de fin d'année de 
1.000 F pour tous ; 
- 4 Jours de repos payés 
cupp lémentaires pour 1973 ; 
- extension à tout le person­
ne l de certains avantages ré ­
servés à la maitrise et aux in­
génieurs (mutuelle, avantages 
en na ture) ; 

grille unique des salaires. 

La presse, lorsqu'elle a parlé 
de cette grève, a souvent dé­
formé l'esprit et la portée des 
revendications, qui portent 
d 'ab:,rd sur l'augmentat ion des 
sa la ires. 

Aux Potasses d'Alsace, les sa­
laires connaissent de qrandes 
disparités et ce . sans la moin­
dre garantie. Il y a d'une part 
ceux qui sont payés • à la tâ­
che " (dont le salaire mensuel 
peut varier de 1.100 F à .2.100 F 
selon qu'ils sont au jour ou ti 
l'abattaçie, avec un échelo n in­
termédiaire pour les travailleurs 
affectés au tra nsport ou à l'en­
tre tie n : 1 .600 F) : les tâches 
les moinf: mal rétribuées sont 
auss i les plus pénibles et un 
mineur , qui est déplacé, pour 
des rais ons • techniql:l e"l • nu 
outres, ou usé par l'âge et la 
fot1gue, vo it son sala ire du mê­
me coup diminuer. Les heures 
supplémentaires, nécessaires, 

_ Tout un village 

pour arrondir les fins de mois, 
accroissent l'éventail des ré ­
munérations, déjà largement 
ouvert par les variations des 
taux de sala ires d'un puits a 
l'autre. Il y a ensu ite les men­
suels, qui peuvent gagner jus­
qu'à 6.000 F par mois (ingé­
nieur au bout de 12- 13 ans). 

Aulre revendication : les avan­
tages sociaux - qui connais­
sent des inégalités du même 
ordre c omme si les besoins 
d 'une famile de mineur étaient 
moindres que ceux d'un~ fa­
mille d ' ingénieur ! La prime de 
chaufi·age qui atteint 4.800 F 
par an pour un ingénieur n'est 
que de 600 F pour un mineur 
et t :,mbe à 300 F pour un re­
traité. Les vieux ? Z 'ont qu'à 
pas avoir froid ! 

Les c ond itions de t ravail très 
pénibles des Potasses justi­
f ient largement les rev endica­
tio ns d es mineurs. 

M ême s1 l'expres sion politique 
de leur mo uvement es t assez 
trad1t1onnelle (n 'oublions pas 
que l'Alsace reste très influen­
cée par le conservatisme po­
l itique et social), les mineurs 
de po tasse s 'attaquent directe­
ment à l 'énorme fossé qui -1 

touiours séparé ouv r iers e t ca­
dres dans les Mines. C 'est 1m 
cela que leur mouvement s'op­
pose à l'organisat ion cap ital is­
t e du trav ail. 

D evant le si lence o u les a ffir­
mations mensongères de la 
plupart d es Journaux et à la 
demande de la section CFDT 
des mines de potasse, les s ec ­
t ions CFDT et S neSup du per­
sonnel ainsi que le comité de 
base des é lèves et la section 
PSU de l'Ecole des Mines, à 
Paris , ont décidé de tout faire 
pour populariser ce mouve­
ment. Trois camarades sont al­
lés se yense içi ner sur place, et 
la semaine suivante, il & été 
possible de ré unir un meeting 
à l'école des Mines, d'alerter 
la presse, et d 'organiser des 
collectes . Il éta it particulière­
ment intéressant, dans une 
école qui forme d es ingénieurs, 
de dénoncer , avec les mineurs 
d 'M sace, le fossé entre les ca­
dres et les autres travailleurs , 

(extrait d'un tract du com,te de grève) 
Les mines de potasse sont les plus 
chaudes d'Europe. Dans les chantiers 
qui sont â 700 mètres sous terre, la 
température atteint, dans certains cas, 
jusqu'â 50°. S'ajoutent les poussières, 
les gaz, et les fumées des machines. 
Selon les expériences faites par la mé­
decine du travail, les mineurs de po­
tasse, perdent entre 5 et 6 kilos par 
poste. suite â leur transpiration. Le pouls 
d'un mineur, durant l'effort, varie entre 
120 et 160. 
En 5 ans, plus de 40 mineurs ont été 
tues au fond de la mine. Depuis que les 
rrines de potasse existent, les tués 
sont au nombre de la population d'un :t> 

village de 800 habitants. ■ -o 

que la direction entretient pour 
s 'assurer la fidélité de tout le 
personel d 'encadrement. 

Correspondant ■ 

Soutien financier • Fonds de 
Solidarité Mineurs , CCP 
1225-64 G., Strasbourg. 

Le film des événements 
• Octobre 1971 : Le contrat 
salarial 72-73, jugé insuffisant, 
n 'est signé par aucun syndicat. 
• Janvier à septembre 72 : 
Les syndicats n égocient avec 
Martin. nouveau PDG « so­
cial ». Pas de résultat. La te11-
sion m onte ... 
• Octobre 72 : Les syndicats, 
écœurés par ces discussions 
cmssi longttes qu'infructueuses, 
arrêtent les négociations. 
• 20 octobre : Journée d'ac­
tion CGT-CFDT, largement 
suivie par les mineurs. 
• Samedi 21 et dimanche 
22 octobre : Grève partielle 
dans les entreprises sous-trai­
tantes, chargées du traitement 
clu min era-i att jour. 
• Lundi 23 octobre : Martin 
déclare qu' il ne m odifiera pas 
sa position. Meeting de protes­
tation CGT-CFDT : plus de 
4.000 m in ei,rs y par ticipent. La 
grève est v otée. Les syndica ts 
CFTC et FO s'y joigne11 t. 
8 Du 23 au 28 octobre : Trés 
for te mobilisation : m eetings, 
blocage de la circulation a11x 
carrefours ; les mineurs. r é­
p ar tfa e11 petits groupes, vont 
e.~·pliquer leur grève dans la 
régio11 . La CGC décide dett:i: 
heures de grève en fin de pos­
te! ... 
e Vendredi 27 au dimanche 
29 octobre : L es m ineurs occu­
pe11t la direction générale ci 
Mttlhouse. L a ·police encercle 
les bâ.timents mais il n'y et p as 
d'affrontement. Une fois les 
grév istes partis. la police in­
v estit les loca11 x. 
• 30 octobre au 3 novembre : 
La grève continue. Lu direc­
tion refuse tome discussion . 
Les per tes subies par l'entre­
prise depuis le d ébut de la 
grève , atteignent presque deux 
fois le coût des revend ications. 
• 3 au 4 novembre : Une dé­
lèga tioll de 250 mineurs vient 
à Pa.ris en cars, faire des dé­
marches m1 ministèr e d e l'ln­
d11str ic et auprès des groupes 
vœrlcm en t11 ires. Sans rés11ltat. 
O 5 novembre : La CGC a cm­
n ulé ses deux hettres de grè-
11e : cleva11 t cc « geste » Martin 
otwre les néoociations. Une 
journée de discussions aboutit 
ci un échec. Les syndicats 
<CGT, CFDT, CFTC. FO) res­
tent unis sur leurs positio11s. 
Martin s'en remet aux • auto­
rités gouverneme11tales ». C'est 
avec elles qu 'il faut désormais 
discuter . -
• 6 novembre : Important 
meeti11 g interprofessiollnel à 
M_u!l101LSe. La solidarité s'orga­
nise dans les entreprises alsa­
ciennes sous forme de collec­
t.es. 
• 11 et 12 novembre: Les mi­
neu-rs- partent en Lorraine, or­
oamse'1lt av ec s11ccès des col­
lectes attprès des mineurs cles 
Houillères. 
• 15 novembre : Charbon1Lel 
ministre _de_ l'lndtt str ie, se clé.' 
clare pret et discuter a1,ec les 
grév istes. 
• 16 novem bre : Les 11égocia ­
teurs, ven1,s -m assivement en 
train spécial à Paris , rencon­
trfnt !"f e_ssmer. A Mulhouse les 
negociations doivent r ep rendre 
le 17 ci 10 heures... ■ 
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eA propos 
du conflit Baroclem 

L
A fédération PSU de Haute­
Normandie tient à ce que 
• Tribune Socialiste • con-

tinue il apporter chaque semaine 
aux militants et à tous ses l.e~­
teurs les informations et les ele­
ments de réflexion nécessaires 
pour développer le combat socia­
liste. Elie n'entend donc pas . e~­
gager à perte de vue une poi~m1-

que avec la Ligue Communiste 
par journal interposé. Une mise au 
point s'impose néanmoins. 
Depuis deux mois la LC a enga­
gé dans sa presse une campagne 
de dénigrement mêlant le PSU et 
des organisations syndicales de la 
région rouennaise, s'en prenant 
nommément à certains responsa­
bles syndicaux. 
Le prétexte en est fourni par une 
grève d'une dizaine de jours qui a 
eu lieu il l'usine Baroclem de 
Grand-Quevilly. Cette grève a dé­
marré à partir d'un climat de ré­
pression qui se développait et s'est 
élargie à des revendications de 
salai res. Déclenchée spontanément 
dans un atelier, l'action s'est élar­
gie à l'ensemble de l 'usine. De­
vant le refus de négocier de la di­
rection, l'assemblée des travailleurs 
en lutte à décidé d'occuper l'usine. 
Quels ont été les résultats de cet­
te grève ? La CGT et la CFDT lo­
cales affirment qu'ils ont été appré­
ciables au point que la majorité des 
grévistes a approuvé la reprise du 
t•avail lorsque les syndicats métaux 
de ces deux organisations ont sou­
mis à l'assemblée générale le résul ­
tat des négociations. 
Peut-on parler comme le fait • Rou­
ge • de • trahison • de • grève bri­
sée • par les • bureaucrates syn­
dicaux • ? 
Le PSU n·a jamais été directement 
engagé en tant qu· organisation dans 
cette lutte. Il n'a eu à en discuter 
que du seul fa it qu'un responsable 
syndical, qui a eu de fait ses res­
ponsabilités dans l'union métaux 
CFDT de la région rouennaise à 
intervenir dans cette affaire est 
aussi membre du PSU. 
Mais puisque la Ligue s'en prend 
au PSU sans avoir été capab le 
au cours d'une rencontre entre le 
bureau fédéral PSU et le bureau po­
litique de la Ligue réprésenté par 
un seul camarade d'apporter la 
moindre preuve tangible de ses 
a~cusations, nous sommes obligés 
d apporter les précisions suivan­
tes. 

1 • Les résultats de la grève. 

Rien que sur le plan salarial, la 
CGT et la CFDT déclarent que cet­
te grève a amené aux travailleurs 
une augmentation inversement hié­
rar_ch_isée de 6 à 9 %. Avec une 
precedente grève de 3 jours au 
printemps les salaires les plus bas 
ont progressé de 15 % sur l'année. 
Pourquoi • Rouge • n'a-t-il abso­
lument pas parlé de ces résultats 
dans 4 pages entières ? • Men­
songe par omission • 1 

e Sablé • 
• 

patron-fossile 
- F?nderie Grandry : 2'" usine de 
Sable. 250 ouvriers•. Salaires très 
bas_ (manoeuvre : 4,57, os2 : 5,03) 
Petite section CGT Qu 1 · 
CFDT. · e ques 

- ~a grèv~ : décidée par les 
ouv~1ers. Exigent le rattrapage des 
sal~1res (70 â 85 centimes de 
moms que dans les fonderies d 
Mans). u 

- Confli t dur : 170 grévistes ré­
solus, une quarantaine d'indécis 
une trentaine de 'non-grévistes p • 
Iron-fossile du style . • Je · n'a~ 
Jamais cédé depuis 30 ans . ai 
Pas m · t , c est ain enant que je va· 
mencer • . 15 corn -

- ~a. solidarité s'organise . un 
com1te de soutien a été fo : 
des ·1·1 rme par _mi I ants locaux (dont PSU) 
Relation constante et étro·t . 
les grévistes. 1 e avec 

Correspondance ■ 

Dans son numéro 1 76 • Rouge • 
reproduit le verso d'un tract du 
syndicat CFDT de Rouen mais ne 
publie pas le recto qui expliquait 
ces résultats. 

2 _ La conduite de la grève. 

Chacun sait que le PSU est très 
attaché à ce que les travailleurs 
gèrent eux-mêmes leurs luttes .car 
c'est l'occasion pour eux de s en­
gager sur le chemin de la gestion 
de leur entreprise demain. Mals, 
l'assemblée générale des travail­
leurs ne doit pas être un simu­
lacre de démocratie ouvrière. ni 
l'occasion d'une manipulation. On 
n'a pas le droit de tromper les _tra­
vailleurs sur ce qui se passe : evo­
iution du rapport des forces, ré­
sultats complets des négociations, 
etc. 
Les sections syndicales comme les 
autres forces présentes dans l'en­
treprise doivent pouvoir à tout 
moment s'exprimer dans l'AG des 
travailleurs en lutte et jouer plei­
nement leur rôle dans le comité 
de grève. Si elles ne peuvent pas 
prétendre à conduire la lutte toutes 
seules, elles ne doivent pas pour 
autant être considérées comme 
quantité négligeable, encore moins 
comme adversaire. 
En ce qui concerne les structures 
syndicales l'élargissement de la lut­
te, le soutien des sections loca­
les face à une offensive patron­
justice-Etat, comme un jugement de 
référé pour faire évacuer l'usine, 
le développement de la solidarité 
tout cela est bien de la responsa­
bilité des syndicats et des unions 
de syndicats. Il ne peut y avoir 
antagonisme. 
Il ne semble pas que cet état d'es­
prit ait été développé par les ani­
mateurs de la grève. Peut-on par 
exemple considérer comme dans 
le numéro 171 de • Rouge • que 
I' • évacuation brutale • d'un secré­
taire fédéral CFDT soit une grande 

·victoire des travailleurs 1 
Où est l'ennemi prioritaire, le syn­
dicat ou le patron ? 

3 - A vouloir trop prouver on ne 
prouve rien. 

L"abondance de la littérature sur 
ce problème, la déformation des 
événements, la multiplication des 
accusatioF)li. calomnieuses et no­
minatives c,:>ntre des responsables 
connus cachent autre chose. 
Le premier article de • Rouge • est 
significatif : la Ligue a monté cette 
affaire en épingle. 
L'objectif est double : 
D'abord elle a sa1s1 l'occasion 
d'une faib lesse caractérisée de la 
sect_ion CFDT avant la grève - 11 
adherents sur 400 travailleurs pas 
à Jour de leurs cotisations depuis 
~ mois - pour monter une opéra­
tion contre l'union régionale CFDT 
et ses responsables, et faire avan­
cer son objectif de constitution 
d'~ne tendance organisée et ani­
mee par une fraction Ligue struc­
turée. 
Ensuite en s'attaquant à un res­
p~nsable syndical, membre du PSU. 
C est ainsi notre parti qu'elle vise . 
Nous_ _connaissons trop bien sa 
strateg1e à notre égard pour être 
dupes. L'objectif est clair, il vise 
la destruction pu PSU par tous les 
moyen_s pour prendre sa place y 
compris au niveau électoral. 

4 - Le PSU ne sera pas complice. 
La classe ouvrière n'a rien à ga­
gner dans des opérations de ce 
genre. Nous réservons exclusive­
~ent nos coups pour combattre 
!_adversaire de classe : le capita­
lisme et les forces qui le sou­
tiennent. 
Cela ~~ nous empêche nullement 
de crit1_quer quand il le faut nos 
fe~tena1res de c lasse, y compris 
. synd1cats. Nous acceptons aus­

si . les critiques et nous savons en 
~airef· ~otre profit quand elles sont 
1ust, 1ees. 

Mai~ cette critique entre les or­
ganisations de la cl asse ouvrière 
ne se JUStifie que pour faire pro-
gresser la • d prise de conscience 

es trava_i lleurs en vue de construi­
re le sociali sme 

~aan~dération PSU de Haute-Nor­
~e ne se trompera pas d'ad­versaire. • 



e Brégille: 
le combat 
de 30 femmes 
Le 28 janvier 72, les 30 tra­
vailleuses du préventorium de 
Brégille (Besançon), qui ac­
cueille des enfants atteints de 
primo-infections, se mettaient 
en grève et occupaient les 
locaux. Clément, le patron, 
voulait transformer l'établis­
sement en maison pour adultes 
convalescents, ce qui permet­
tait du même coup de déclasser 
des monitrices en filles de sal­
les, avec perte de salaires, et 
de virer trois déléguées. Il 
avait fallu 5 mois de conflit 
pour faire plier Clément. Le­
quel, apparemment, n'a rien 
compris ... 

• LE PATRON PLIE 

Le 3 Juillet. en s ignant le protocole 
d'accord qui mettait f in au conflit , 
C lément accepte entre autres cho­
ses : 
- de reprendre tout le personnel. 
en même temps, dans les condi­
tions où il se trouvait auparavant 
en ce qui concerne les salaires et 
les classifications et avec l'ancien­
neté acquise antérieurement. La 
reprise du travai l est fixée pour 
tout le monde au 1 ··• septembre. 
- la vocation d e maison pour en­
fan ts du Prévent, même si provisoi­
rement et pour une durée de six 
mois â un an, l 'établissement doit 
accueillir moitié adultes, moitié en­
fants. convalescents en provenance 
du C entre hospitalier. 
- de mettre en œuvre les modali­
tés d'application du plan définitif 
de reconversion du Prévent en mai 
son d 'enfants en liaison avec le 
Comité d'Etabllssement et les orga­
nisations syndicales intéressées. 

G JOUR DE REPRISE : 
JOUR DE GREVE 

Mais si Clément a plié , il n'a pas 
cédé. 
Le 1 ·' septembre, jour de reprise 
du travai l. la direction annonce que 
les travaux de ra ppropriement du 
service PEDIATRIE ne sont pas ter­
minés et que le personnel de ce 
service devait aller travailler pro­
v isoirement a l'hôpital . soi-disant 
• pour faire connaissance avec les 
enfants ,. (c 'est la première atteinte 
au protocole d'accord). 
La réaction des travailleuses ne se 
ta11 pas attendre o evant ce piège 
g, ossier elles se mettent en 
grève. 
La direction ne s'attendait pas a 
une réaction si brutale et cède : les 
travai lleuses du service pédiatrie 
seront renvoyées chez elles jusqu 'à 
ce que les travaux soient terminés 
(cela durera dix Jours). les jour­
nées de travail perdues seront tJ 
la charge de l'employeur. 

• LA NOUVELLE TACTIQUE PA-
TRONALE : 

Devant la détermination des trn ­
vailleuses. Clement c hange de tac­
tique pour êl rnver a ses f,ns 
- Il tente d'intervenir le mo,ns 
poss,bl e d irectement. ma,s ,1 le fa11 
par personne interposée en part,­
culier par certains médecins qui 
sont montés de l'hôp,tal et qui se 
placent manifestement au sein de 
la direction (l'un d 'entre eux fai t 
d'ailleurs partie du Conseil d 'Ad­
ministration du Prévent) 
- Il embauche moult concierges. 
gardes de nuit, etc.. qui sont de 
véritables flics. 
- Il place les travailleuses dans 
des conditions de travail impossi­
bles. afin qu'elles quittent d'elles­
mêmes l'établissement · les deux 
iardiniéres d'enfants (2 parmi les 
3 licenciées de Janvier 1972) doivent 
travailler avec les enfants dans une 
pièce de 15 m2, alors que le Jar­
din d'enfants de l'ancien pré•,ent 
s2I t de débarras. La secrétaire flle­
d1cale (troisième l icenciée de Jan­
vier 1972) est postée comme stan­
dardiste (en violation du protocole 
d'accord) mais on lui cadenasse 
son téléphone et elle ne peut s'en 
servir. 
- Il tente d' interdire aux travail­
leurs de faire stationner leurs voi· 
tures dans l'enceinte de l'établisse­
ment : il y a pourtant plus de pla• 
ces de parking qu'il n'en faut. 
- Il importe les modes de division 
du travail hospitalier : ASH. ASP .. 

<1u1 sont insupportables pour d~s 
monitri~es s'étant touIours occu­
pees d enfants : • faites le ménage, 
ne parlez pas aux malades vous 
n'avez pas à savoir pourq~ol ils 
sont là .... 

• NOUVELLES MENACES 
DE LICENCIEMENT 

Ces méthodes se heurtant à l'hos­
tilité active des travailleuses et 
n:amenant pas le résultat espéré, 
r ,lément sssaIe egalement de licen­
cier une à une les trois travailleu­
ses qui le gênent le plus 
Après une tentative de licencie­
ment avortée le 13 septembre. vis­
à-vis d'une jardinière d'enfants. 
pour soi-disant faute profession­
nelle, tentative qu, avorta grâce à 
la réaction immédiate des travail­
leuses et de la C .F.D.T., c'est au 
tour à l'heure actuelle de la se­
crétaire médicale (standardiste). La 
direction veut la poster un diman­
che sur deux devant son téléphone 
cadenassé Elle refuse de ·se plier 
à l'arbitraire patronal et à cette 
nouvelle violation du protocole 
d'accord, et la directon menace de 
la licencier. 

• LA DETERMINATION 
DES TRAVAILLEUSES 

Mais C lément n'a aucune il lusion 
à se faire. Les travai lleuses du 
Prévent, avec l'aide des travail­
leurs de toute la région , lutteront 
tant qu'il faudra pour que cesse 
leur exploitation et pour que leur 
profession soit au service de la 
santé des enfants des travail leurs, 
surtout des moins favorisés, et non 
au service du fric-roi : s ' il y a quel­
qu'un a licencier pour atteindre cet 
objectif, c·est Clément. 
Le P S .U. n'est pas étranger à ce 
combat 

Correspondance l!I 

ai~one : 
l'injustüce 
chei fusaip 
La presse régionale étant parfois 
lente à donner des lnforma,1ons 
sur les conflits sociaux, nous pen­
sons utile de vous envoyer quel­
ques renseignements (sous la res­
ponsabilité du Comité de soutien, 
qui peut continuer à vous informer). 
Voi là de quoi il s'agit : dans une 
entreprise où les conditions de 
travail sont dures, les relations 
r.rofessionnelles très tendues, le 
c limat général absolument dégra­
dé, plusieurs grèves. déjâ, ont 
éclaté. Il s'agit du cas typique 
tl 'uslnes attirées dans la région 
par d'importants avantages dus aux 
municipalités et spéculant sur l'ex­
ploitation facile d'une main -d'œuvre 
féminine taillabl e et corvéable à 
merci. Le cas est trop classique 
pour qu'on y insiste. Le conflit 
actuel est plus dur, plus • exem ­
plaire . , aussi que les précédent. 
Il s'est déclenché le lundi 6 no­
vembre a propos d 'une demande 
de prime non personnalisée (les 
1nJUSl ices relat ives à l'attribution 
des primes et même des salaires 
étant l'un des scandales perma-
nents de l'usine) . 
La gréve est illimitée : elle touche 
les deux tiers du personnel. Des 
relations sont établies avec les au­
tres usines de la firme. 
A Albertville. le Comité de sou­
tien qui organise l'information et 
la ;olldarité. a retrouvé un champ 
de bataille connu. Les collectas 
sont entreprises depuis le 14 no­
vembre. et les manifestations de 
tous ordres ont le soutien actif 
des travailleurs. Nous envisageons, 
s, le conflit se prolonge, une. con­
férence de presse avec partIcIpa­
tion des journaux et des hebdoma­
daires parisiens . 
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eval­
de-Marne 
LA QUEUE-EN-BRIE : perso~nel de 
l'hôpital psychiatrique . en. greve de­
puis le 2 novembre a I appel des 
syndicats C .F.D.T. et_ F.O._ .. 
Ob'et :' attribution dune ,ndemn,te 

d 
1 ' t que la direction refuse ma_l. e nu,• · de 

gré un accord signé au niveau ,i 
partemental. 

e l'aérotrain 
tourne mal 
BERTIN : Une société de recherche 
qui a mis au point !'Aérotrain. A 
Bayonne, Lyon et Plaisir (Yvelines) 
elle emploie 500 personnes, dont 
plus d'un tiers d e cadres. Aujour­
d'hui Bertin éprouve autant de diffi­
cultés à faire avancer son aérotrain 
qu'à faire tourner ses entreprises. 
Depuis le 9 novembrei à l'appel de 
la C .F.D.T .. 200 travai lleurs se sont 
mis en grève. 
Malgré l'opposition virulente de la 
C .G.C .. les cadres sont nombreux 
dans la lutte, avec les ouvriers et 
employés. pour un objectif essen­
tiel augmentation de salaire non 
hiérarchisée et alignée sur l'indice 
de la métallurgie 
La détermination des trava illaurs 
d'un côté, et celle de la di rection 
de l'autre. nsque fort de conduire 
au durcissement et au développe­
ment du conflit. A suivre ■ 

econtre 
l'expulsion 

sur le front des luttes 
des racistes. sous le coup de la 
campagne gouvernementale ... 
Un second tract, tiré à plus de 
35.000 exemplaires, appelle à un 
rassemblement dimanche à 15 h 
au square de la Chapelle. Il est am­
plement diffusé (en particulier par 
les sections syndicales CFDT à la 
BNP, la plus importante boite du 
XVIII''). Il est diffusé en langue ara­
be par les immigrés de la Goutte­
d'Or. 
Quarante-huit heures avant le ras­
semblement, l'avocate, notre ca­
marade Lucienne Didner-Sergent 
est informée que Said Bouziri bé­
nëficie d'un sursis de 1 mois re­
nouvelable et sa femme de un an. 
Recul du pouvoir ? Victoire de no­
tre action ? En tout cas un premier 
rËsultat qui nous détermine à main­
tenir le rassemblement prévu afin 
d'y annoncer la prolongation et 
l'élargissement de notre action. 
Le dlm21nche 19, au cours du ras­
semblement (interdit, puis toléré 
après des négociations laborieu­
ses, et dûment encadré par les 
forces de l 'ordre) le comité de sou­
tien à Said et Faouzia Bouziri se 
transforme en • comité de défense 
de la vie et des droits des immi­
gris • . Il luttera non seulement 
pour la sécurité des Immigrés mais 
aussi pour leur liberté d'expres­
sion (1 ). ■ 

par un comité. Déci1iona prises en 
A.G. Un épisode de la bataille pour 
empêcher la mainmise progressive 
du secteur privé sur la Santé pu­
~q~. • 

e Lorient: 
le pull 
et le biscuit 
• ORAL Y : Manufacture de bon­
neterie à 11 km de LORIENT : 118 
salariés, essentiellement des fem­
mes. Produit en vogue : le pull 
marin. Une affaire qui marche fort 
bien, comme sa directrice, Mm~ 
CORLAY le précisait récemment a 
Ouest-France : • Les carnets de 
commande sont bien remplis. J'en­
visage d'augmenter de 700 m2 ma 
surface de bâtiment qui couvre 
actuellement 1.200 m2. • 
Grève décidée le 23 octobre s•Jr 
les objectifs : changement d'horai­
res (2 x 8), prime d'équipe, respect 
du droit syndical, garantie collec­
tive au rendement, prime de trans­
port. 
43 ouvrières sur 118 décident une 
grève illimitée après échec des né­
gociations directlon-C.F.D.T. 

de Faouz••a (1) La permanence du comité est assurêe 
1Œ, rue Legendre le mardi et le 1eudl 
de tS h è 21 h et le samedi de 15 h 
à t9 h. Il est à la disposition de lous 

et Saïd Bouziri ë'Th~i;'·'; 
Depuis : nombreux incidents. Bar­
rages de voiture ou de branchages 
mis en place par les grévistes, in­
tervention de • cadres musclés • 
et gendarmes. Tentatives d'intimi­
dation et de division de la direc­
tion, avec l'appui d 'un syndicat 
autonome, etc. 

Le dimanche 12 novembre, un mee-

ting contre la c_irculaire Fo_nta~e! _se la sante' brade' e 
tient au Barbe:s-Palace a 1 ImtIa-
live d'AI Kadihoun, d'AMR 18'. de 

Mais aussi manifestations de sou­
tien des filles de BIG DUTCH­
MAN ou des métallos· en grève. 
Lancement d'un comité de soutien 
par la C.F.D.T. (malgré les réticen­
ces C.G.T.-P.C.) P.S.U., bien sûr, 
engagé dans la lutte. (Solidarité : 

!'ASTI 18' , de la CFDT 18', de 
l'ETA. de la Ligue Communiste 18' , 
de LCR (Espagnole), du PSU 18 , 
de Révolution, de Révolu!lon-Afri­
que et de l'UGTSF. 
Un camarade arabe nous saisit du 
cas de Faouzia et Said Bouziri : 
Sai d, depuis 6 ans en France, tra­
vaille régulièrement tout en prépa­
rant le diplôme d'expert comptable. 
Faouzia etudiante en sociologie ~ 
Vincennes est enceinte de 6 mois. 
Depuis le 5 novembre Said fait la 
grève de la faim pour protester con­
tre leur expulsion qui doit intervenir 
le 13 novembre à minuit. 
Pourquoi sont-ils expulsés ? Motif 
indiqué dans un premier temps : 
le retard à demander le renouvelle­
ment de leur carte de séjour. Mo­
tif qui sera donné ultérieurement : 
part icipation à des manifestations 
pro-palestiniennes et actions de so• 
lldarité avec les travailleurs immi­
gres. A l' issue du meeting, une dé­
légation se rend dans la salle de la 
pc:roisse Saint-Bernard de la Cha­
pelle où Said mène sa grève de 
la faim Trois camarades - deux 
Français et un Arabe - décident 
de se joindre à lui. 
Un tract est diffuse massivement 
citant les déclarations des grévis­
tes 
Said, après avoir rappelé les con­
ditions de son expulsion, déclare : 
• Cette grève de la faim que (ai 
engagée avec 3 camarades fran­
çais et tunisiens veut dénoncer la 
répression qui trappe tous les tra­
vailleurs La répression et le racis­
I11e vont 1usqu·au terrorisme (Au­
bervilliers, Suresnes). Ce n'est pas 
seulement les Arabes qui sont me­
nacés A Bayonne eo Basques me­
nacés d'expulsion font la grève de 
la faim depuis 20 Jours : trois d'en-
1re eux sont p ris par les CRS el 
mis en prison Tous les immigrés. 
nous sommes concernés. • 
Saidani Rabah. travailleur à Ro­
mans-Drôme, dêclare : 
• Je suis solidaire de Said Bou­
zirl et m'associe à sa grève de la 
faim pour protester aussi contre 
la torture de deux travailleurs nord­
africains par les gendarmes de 
Bourg-de-Péage, Sidiri et Ben Ha­
mida. acusés de vol par une indi­
catrice de police alors qu'ils étaient 
innocents : contre la politique ra­
ciste de la marie et de la police en­
vers les immigrés habitant les 
HLM de la Monnaie ... • 
J.L.. travailleur du quartier, dé­
clare : 
• En tant que travailleur français , 

1e me mets en grève par solidarité 
ilvec mes camarades immigrés. J'ap. 
pelle tous les Français à reJoindre 
notre combat.. . • 
Patrick Farbias, travailleur intéri­
maire déclare : 
_ ... En 1971, 200 ouvriers arabes 
sont morts tombés sous les coups 
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Thuir, dans les Pyrénées Orient. : 
Le personnel du centre psychothé­
rapique (535 employés) en grève 
depuis le 3 novembre, à l'appel des 
trois syndicats C.G.T., C,.F.D.T. et 
F.O. 
Obiet . protester contre la décision 
du conseil général de rattacher 
l'établissement au Centre Hospita­
lier de Perpignan, sous prétexte de' 
.. rentabi lisation •. Grève gérée 

U.L.-C.F.D.T. - C.C.P. Nsntes 2147 
34) 
T ouiours à Lonent : des conflits 
dans la métallurgie, chez les cloc­
teurs et une grève illimitée qui 
affecte 250 travailleurs d'une bis­
cuiterie (Lu-Brun) 
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e Animateurs : 
formés ou déformés ? 
Quoique la définition de leur tâche soit ma/aisée parce que mult,p/e, 
on peut dire que les animateurs socio-culturels ont pour pr,ncipale 
m/ssicn d'aider les groupes â cohabiter. et /es individus â développer 
les ressources de leur personnalité dans leurs Jois,rs et dans leur 
milieu de travail. Ils répondent ainsi â un besoin de la société, mais 
peuvent aussi bien servir de tranquillisants ou de compensateurs que 
d'éveilleurs de conscience. selon /e systéme qui /es forme et /es 
accueille. 
Cette contradiction apparait dans la vie des départements • Carrières 
Sociales • des I.U.T. qui préparent â la proless,on d'an imateurs. Il y 
en a quatre au;ourd'hu, : Bordeaux. Rennes, Tours et Pans. Celui de 
Poitiers a séjâ sombré. Celui de Par,s (1) s· étouffe : /' enseignement 
:1ccorde trop au savoir traditionnel et trop peu au savoir-faire sur le terrain. 
Si /es élèves ou professeurs font preuve d'un peu d',n/t,at lve en pro­
posant une adaptation des programmes â une réalité toujours en mouve­
ment, ils sont purement et simplement éliminés. 
Plus de la moitié des professeurs vacataires ont disparu entre /'année 
1971-72 et /'année 1972-73. Ils ont démissionné volontairement, ou bien 
cnt été licenciés par lettre au mo,s d'août der111er. ou bie11 encore ont 
trouvé leur peste occupé â la rentrée sans même avoir éte prévenus. 
L'une des trois classes d'étudiants de première année a été pratique­
ment /1qu1dée. en juin, â /'entrée en deuxième année. Le 20 Juillet. 
200 nouveaux candidats. sur 250, ont appns que leur candidature éta,t 
re1etée sans expl,cat,on - et /'on se pla111t que les I.U.T. soient vides f -
En effet. pour éviter tout risque de contestation ultérieure, on a contrôlé 
de p lus en plus le conformisme au départ. On consei lle cependant aux 
candidats malheureux d'entrer dans la profession (ma,s comment ?) 
pour pouvoir bénelicier un jour de fa section spéclafe (adultes) du 
département. Autrement dit ! si vous persévérez, sans formation, et s, 
vcus arrivez a être bien noté par vos patrons, vous aurez fa it la preuve 
que vous pouvez présenter le diplôme de l'i.UT. 
Pendant ce temps, les institutions pnvées, liées ou non a des asso­
ciations. se développent. Le linar,cement et les débouchés sont garantis: 
c 'est /e circuit fermé. Les départements • Carrières Sociales • des 
I.U.T. pourraient présenter un champ d'expériences de formation d'avant­
garde, sur une base universitaire â sélection démocratique. Il n'en est 
rien a Paris. La sélection y est plus féroce que dans Je privé ; totale­
ment arbltra,re, elle repose sur des critères • culturels • dépassés ou 
,nvérifiab/es qui ne retiennent. en lait, n, les animateurs de vocation, 
ni /es jeunes d'origine ouvrière. Ceux qui arrivent â passer Je barrage 
subiront pendant deux ans /es /ois d'un mandarinat au petit pied qui 
confond culture et bonne éducation. animation et neutralisat ion. et 
résoud tous /es problèmes internes par la répression. 
Des élèves et anciens élèves du département • Carrières Sociales • 
de /'I.U.T. de Pans, des parents, des professeurs ont décidé de rompre 
le mur du silence administratif. Ils préparent un dossier qui peut se 
nourrir de l'expérience de tous ceux qui travaillent, soit en I.U.T., soit 
dans d'autres institutions de formation d'animateurs, soit encore dans des 
équipements soc,o-cultu_rels .. Si vous êtes dans ce cas, n'hésitez pas 
à écrire (2) : que doit etre a votre avis un animateur ? Comment doit-il 
être formé ? Quel devrait être, dans cette perspective, te programme 
idéal d'un département • Carrières Sociales • ? 

( 1) Avenue de Versollles. t6'. lie a Paria-V 
(?) Au Groupe d 'Etudes sur r Anlmat,on. 9. 
PfOVl'301ro ) 
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70 % dans la presse, 90 % dans la 
publicité. 

cisme, à visage de plus en plus décou­
vert devient la seule solution, à la 
fois ' pour assurer à l'intérieur les con­
ditions adéquates d'accumulation du 
capital, et à l'extérieur pour constituer 
une menace permanente contre la sou­
veraineté des peuples frères et assu­
rer le bon écoulemer:t des pr-0duits 
des firmes étrangères : le Brésil de­
vient le gendarme du continent sud­
américain (ses spécialistes de la tor­
ture et de la guerre psychologique of­
fic ient en Uruguay, et c 'est au Brésil 
que s'est conçu et préparé le coup 
d'Etat de Panzer, en Bolivie). 

, d·e r,rôpa9.ande sa.ps . pr~ édent. · 'Au-,â,I~- ~~es" l~s.j 
d'fi>in,à,lé_ iraditio~l,les . , , . If: caféi Je·'parnat-~I t!e1 

• ,Rio,~ras'ili~0"5-e~~:-ll .§'ag~f d'i!"pôseré au m~nd1. 1'!!!1-~-ge 

Les centres de décision - Washing­
ton, Bonn, Paris, Tokyo, Berne -
assignent au pouv oir politique des 
tâches limitées mais précises : créa­
tion de l 'infrastructure nécessaire, oc­
troi de facilités fiscales et de change, 
législation favorable à l'interpénétra­
tion des monopoles nationaux et étran­
gers. 

• d'yn Brésil en pleine -e"Kpa~•~n, .en plein <! rlÎitac e » é90-
nomique. Il s'agit (cle faire· .p_ublie les autres images tra­
ditionnelles rttoi111'\sqluriantes :_ les_gos~s éles , « favel- , 
las >', la mi_s~r~· du., ,peupl~-;: le massacre des lr,idiensj 
d' Amazçrni.e-:-, Il .~\~git è.nfin .dè··.masquer la vraie /réalité

1 

du· ~~sl~ ël'~9jb,u~~•hui . : la dictature militaire et poli- , 
cièrfYla- plus impf'aèable du continent sud-américain, le i 

, visage hideux d'un fas-cisme installé avec· la •béné'diction 
du grand càpita_l ernation·a1.·-

- .1 

L 
E thème omniprésent du • carac­
tère national • de ce • miracle 
économique • brésilien prêterait 

à sourire si l'on avait le cœur à sou­
rire . La vérité est tout autre, sinistre­
ment autre. 

Une tête de pont 

___ · - ..... L..._l _ _ - ~ 

Dans un rapport confidentiel, la « Rand 
Corporation » conseillait naguère aux 
investisseurs des firmes multinatio­
nales de redéployer leur implantation 
en délaissant certains pays, considé­
rés comme peu sûrs (Chili , Pérou , Ar­
gentine), et de s'installer en priorité 
au Brésil. 

Le conseil - depuis trois ans - a 
été largement suivi. Le taux de péné­
t~ation de l 'investissement étranger at. 
teint au Brésil un pourcentage stupé ­
fiant : la participation du capital étran­
ger aux industries portant des noms 
nationaux était, en 1970, de 82 % à 
Sao Paulo, 82 % à Rio, 89 % à Parana. 
La parti cipation des monopoles étran­
gers à la pro.duction était de 70 % 
dans l' industrie, 60 % dans le com­
merce, 68 % dans les ,transports, 

C'est dans ce cadre que s'inscrivent, 
par exemple, la réalisation de la fa­
meuse route transamazonienne (vouée 
exclusivement au commerce extérieur 
et qui provoque le génocide des In­
diens) ou la suppression des impôts 
touchant les investissements dans le 
Nord-Est et l'Amazonie, ou encore les 
crédits accordés par la BIRD et les 
consortiums français, japonais et alle­
mands (refusés dans le même temps 
au Chil i). 

Les trusts nord-américains, allemands, 
anglais, japonais, français (dont Rho­
diacéta, Rhône-Poulenc, Schneider, 
Fives-Lille) exigent ainsi de l 'écono­
mie brésilienne qu'elle -soit une écono­
mie auxiliaire, servant de trempl in aux 
gros monopoles - escale et base 
de production et d 'exportation pour 
toute l'Amérique · latine. Le Brésil de­
vient donc un sous-impérialisme, sa-' 
tellite privi légié et plate-forme intermé­
diaire vers l'Amérique latine, au ser­
vice des grands consortiums mondiaux. 
Du coups, le cap1tal1sme international 
ne peut, au Brésil , se payer le luxe 
d 'une démocratie de façade. Le fa!3-

Rarement liaison plus claire a pu être 
mise en lumière entre fascisme et 
nécessité de l'économie capitaliste in­
ternationélle : un fascisme moderne, 
débarrassé de son ca1 actère passion­
nel, de sa mythologie : il s'agit d'une 
répression froide, systématique, scien­
tifique, et il faut y insister. Les marion­
nettes fascistes brésiliennes ne ris­
quent pas, comme Hitler, d'échapper 
tant E'oit peu à leurs manipulatel•rs. 
Elles donneront leur spectacle tant 
qu'il sera nécessaire, c'est-à-dire jus­
qu 'à l'élimination totale de l'opposition 
de gauche brésilienne et sa décapita­
tion pour des générations ... 

Les taux de croissance de la produ:::­
tion nationale brésilienne sont certes 
les plus élevés d 'Amérique latine, 
grâce à l 'afflux massif des capitaux 
étrangers . Dans un continent instable, 
inquiétant, peu sûr. il fallait aux inves­
tisseurs internationaux une tête de 
pont solide, une plate-forme de pé­
nétration qui tienne bon : la dictature 
brésilienne la leur a fournie. 

RFA: les clés 

d'une campagne 
48 sièges de majorité pour la coalition socia­
liste-libérale en Allemagne fédérale. C'est 
une victoire dans discussion pour le chan­
celier sortant Willy Brandt. Certes, nous 
n'avons qu'une sympathie médiocre pour la 
social-démocratie, et cette victoire n'est pas 
pour nous celle du socialisme. Mais il est 
tout de même positif à nos yeux d'enregistrer 
l'échec complet de la campagne démagogi­
que de Rainer Barzel et des chrétiens-démo­
crates. 11 est réconfortant' de voir que la CDU 
- malgré l'appui du grand capital et de la 
grande presse (groupe Springer) - - n'a pu 
rallier les suffrages sur le thème rebattu de 
l'ogre communiste. Il est fort satisfaisant en­
fin de savoir le NPD (néo-nazü rejeté aux 
poubelles de !'Histoire,. après livoir connu 
ces dernières années, une remontée inquié­
tante. 

A USSI dure qu'ait été la con­
frontation entre •les deux 
grands partis, chrétien-dé­

mocrate et social-démocrate, cel­
le-ci a eu lieu essentiellement en 
vase clos, c'est-à-dire à la télévi­
sion et par voie d'annonces publi­
citaires dans les journaux. Le 
champ de bataille s'est ainsi dé­
placé : Ja· lutte n'a guère eu lieu 
dans la rue, où les affiches tra­
ditionnelles se contentaient de pré­
senter des portraits de politiciens 
souriants. Le contenu des slogans 
était da.ns l'ensemble pauvre. Les 
réunions électorales habituelles 
n'ont .nttiré que les convertis. 

Tous les partis ont eu droit à un 
certain temps d'antenne après les 
informations télévisées du soir, 
qu'ils ont utili sé sous la forme de 
spots publicitaires. Mais surtout la 
télévision a organisé trois grands 
débats entre les leaders de l'op­
position et de la coalition gouver­
nementale : Rainer Barzel et F.J. 
Strauss représentaient la CDU-CSU 
Willy Brandt et Walter Scheel les 
partis au pouvoir. D'autres émis­
sions ont régulièrement réuni les 
experts de ces partis. 

Le coût de la campagne menée par 
la CDU-CSU a dû s'élever à en­
viron 100 millions de DM. Cette 
estimation ne tient pas compte de 
certains frais engagés au niveau 
local. La CDU, dont la situation 
financière était plus que prér.aire 
au lendemain des élection'l de 
1969, n'a pu rassembler une telle 
somme qu'avec l'aide massive 
d'une grande partie du patronat 
ouest-allemand. Celui-ci a, en plus, 
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La seule riposte 
On reparlera alors peut-être de dé­
mocratie au Brésil. Une démocratie 
comme celle dont parle M. Peyrefitte, 
c 'est-à-dire sans opposition et sans 
alternance ... 

Mais dans la situation actuelle où 

créé de son côté des organismes 
.. ad hoc " pour la seule période 
de la campagne électorale, dans 
le but de défendre • l'économie 
libre de marché contre le socia­
lisme •. 

L'ancien ministre social-démocrate 
Karl Schiller a accepté de faire 
cause commune avec le • père de 
l'économie sociale de marché . •. 
Ludwig Erhard, au cours d'une 
vaste campagne de 5 annonces pu­
blicitaires, dont chacune a coûté, 
estime-t-on, 70(1.000 DM. 

La campagne de la CDU-CSU s'est 
essentiellement axée sur deux thè­
mes : 
- le re tour à la stabilité. Mais 
elle s'est contentée dans ce do­
maine d'affirmer qu'elle avait une 
recette. Dans le détail, il apparait 
qu'un gouvernement CDU-CSU ne 
prendrait pas des mesures fort 
diflérentes de celles prévues par 
la coalition sociale-libérale. 

- La lutte contre le communis­
me : la CDU-CSU pratique un 
chantage à la peur comme dans 
les pires années de la guerre froi­
de. Elle voit quasiment en toute 
réforme un essai pour instaurer le 
communisme en RFA, et assimile 
toute forme de socialisme à la fin 
de la liberté. F.J. Strauss a été jus­
qu'à dire que si l'actuelle coalition 
social!•libérale devait rester au 
pouvoir, cela signifierait que la 
RFA ne connaitrait plus par la suite 
• d'élections libres •. ' 

· Entrainée par le mouvement de po­
larisatio~ de cette campagne, la 
soclal-democratle n'a pas hésité à 
~e donner un langage plus socla­
hste que par le passé et elle a 

davantage axé sa propagande sur 
les travailleurs que lors des pré­
cédentes campagnes où elle avait 
essentiellement et1 le souci de 
gagner des voix dans l'électorat 
des couches moyennes. 

Elle s'est ainsi présentée comme 
le grand parti réformiste allemand, 
sans lequel l'Allemagne en serait 
restée au stade de l'exploitation 
des premiers âges du capitalisme. 
Mais, soucieux aussi de ne pas 
mécontenter le patronat, W. Brandt, 
à plusieurs reprises, a affirmé son 
attachement à l'ordre économique 
établi. 

Le parti libéral FDP tente tou­
jours de se profiler entre les deux 
grands partis, en faisant compren­
dre aux électeurs qu'il est indis­
pensable aux côtés de la SPD, 
dans la mesure où il peut freiner 
ses ardeurs réformistes et que la 
CDU-CSU, en tant qu'ennemle de 
toute réforme, ne peut constituer 
une alternative valable. Il se pré­
sente comme le parti de la raison 
de l'équilibre, du juste milieu. ' 

Au-delà de l'indiscutable victoire 
de W. Brandt, cette campagne 
électorale aura eu une fonction 
bien précise : tous les partis ont 
été obligés de formuler leurs exi­
gences en fonction des réalités 
ouest-allemandes. Dans le cas de 
la ,social-démocratie, cela veut dire 
qu elle a été obligée de formuler 
son programme de réfonnn en 
fonction des intérêts du patronat. 
Le patronat ouest-allemand a fait 
clairement comprendre qu'une 
transformation de la société n'était 
pas possible sans son accord ... 

Pierre BONTEMPS ■ 
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e la torture 
toutes les _issues pacifiques et légales 
sont fermees, la violence organisée 
des masses populaires devient la seule 
riposte possible. La résistance coor­
donne déjà la lutte armée de guérilla 
et les luttes de masses, sous toutes 
les formes, dans une stratégie globale 
de guerre du peuple s'étendant des 
villes aux campagnes, depuis 1968. 

C'est une tâche difficile : la lutte ar­
mée comme expression la plus haute 
des luttes de classes n'est pas com­
prise par une majorité de la popula­
tion. C'est-à-dire qu'il y a un hiatus 
entre les actions armées qui se dé­
veloppent ·dans les villes et les dif­
férentes formes d"actiori politil!jue (ma­
nifestations de masse, grèves, etc.) . 

Or, pour se développer et être victo­
rieuse, au Brésil comme ailleurs, la 
lutte armée exige une jonction étroite 
avec les différentes luttes de masse, 
à la ville et à la campagne. 

Dans cette optique, le rôle des orga­
nisations autonomes de travailleurs -
clandestines, bien entendu - est fon­
damental. Comme l 'est, sur le plan 
syndical , celui des organisations indé­
pendantes de masse (OIM), organ isa­
tions illégales qui • doublent " un syn­
dicalisme légal bercé d'illusions réfor­
mistes et de plus en plus coupé de 
la base ouvrière. 

En un mot, l"objectif essentiel des ré­
volutionnai res brésiliens est la cons­
titution d'un front anti-impérialiste et 
anticapitaliste, à l'intérieur duquel, si 
l'on veu t éviter le détournement à des 
fins patriotiques, la classe ouvrière 
doit fermement conduire le processus 
jusqu 'à son terme. 

La réponse de la 
dictature 
Après une phase de montée des lut­
tes ( 1967-1968), l 'appareil répressi f 
brésilien a certes remporté des suc­
cès mais n·a pas brisé l'élan révolu ­
tionnaire. 

Dés 1967, les structures et les mé­
thodes de répression ont été moder­
nisées et modifiées : centralisation du 
commandement, concentration des ef­
fectifs ; augmentation des troupes 
d'élite (bandeirantes) et des • servi­
ces spécialisés (la DOPS et la police 
fédérale), formation d'unités anti-gué­
rilla rurales. 

- L'infiltration des policiers dans les 
organisations de gauche a été, par 
contre, rendue plus difficile_ p~r le 
caractère révolutionnaire affirme de 
ces organisations, plus difficiles sur 
le recrutement. 
- La constitution d'agressions fascis­
tes a été encouragée (escadrons de 
la mort). 
- La propagande la plus abjecte et 
la plus primaire est utilisée à fond 
par le gouvernement : assimilation des 
révolutionnaires à des criminels de 
droit commun, campagnes d'appel_ à la 
délation par . le peuple, publicite. ta­
pageuse sur les défaites de la revo­
lution (par exemple, l'assassinat d_e 
Marighella), enfin, l'utilisation des me­
decins et des enseignants dans l_a 
campagne pour des opérations anti­
guérilla. 
- Mais, surtout, la torture a été géné-

ralisée et systématisée. Psy~hologique 
autant que physique, elle s'accompa­
gne d'assassinats des détenus, ensuite 
maquillés en tentatives d'évasion. La 
généralisation de la torture au Bré­
sil :i été dénoncée ~ de nombreuses 
reprises, et pas seulement par les ré­
volutionnaires : les interventions de 
l'Eglise (Dom Helder Camara) et le 
rapport d 'Amnesty International cons-· 
tituent autant de témoignages acca­
blants (voir • le Monde » du 13-9-72 : 
12.000 prisonniers politiques au mini­
mum, 500 personnes mortes sous · 
la torture, 2.000 procès politiques cha­
que année. Qui dit mieux ou pire?) 
Dans les prisons, les tortures sont 
pratiquées par des militaires, sous 
l'autorité d"officiers de haut niveau 
(généraux, colonels). Elles ont un ca­
ractére ,, scientifique " et certaines 
,ont devenues des " spécialités " bré­
si liennes : chaise électrique pau de 
arara (le détenu est suspendu nu, la 
tête en bas, et frappé ou soumis a 
des chocs électriques à la tête et 
aux parties génitales). L'on rouvre les 
plaies des blessés qui viennent d'être 
opérés, les femmes et les enfants sont 
torturés devant leur mari ou leur père, 
etc. Des • médecins " - comme dars 
les camps de la mort - • assistent • 
les prisonniers et garantissent la durée 
de leur supplice ; mais i l y a des ba­
vures .. et donc des disparus. Les lieux 
de torture sont connus, notamment le 
min1stere de la Marine. Inutile de dire 
que les droi ts de la défense sont ba­
foués, bien entendu. 

C'est cela le Brésil , aujou1-d"hui. Un 
régime fasciste dépendant du capi ta­
lisme international, qui essaye de faire 
croire qu'il devient une puissance éco­
nomique autonome ; un pays où la 
protection minimale des citoyens con­
tre l 'arbitraire est 1nex1stant ; un sous­
continent où une chasse scientifique 
et impitoyable aux révolutionnaires a 
été ouverte et menée depuis cinq ans. 
Cette situation nous concerne tous en 
tant que développement possible du 
capitalisme international. 

Comme nous le demandent les cama­
rades du Brésil, il faut donc .. briser 
le complot du silence " de la bonne 
conscience internationale sur le Bré­
sil. Il faut dénoncer le régime brési­
lien et affirmer par tous les moyens 
notre solidarité aux camarades empri­
sonnés ou engagés dans les luttes. 
Pour ce faire, il importe de dénoncer 
l'action des firmes françaises implan­
tées au Brésil et l'attitude du gou­
vernement français, laquelle constitue 
une approbation officielle de ce qui 
se passe là-bas (collaboration des po­
lices, visites officielles, interdiction de 
Tricontinental) . 

Quelques lignes 
Les révolutionnaires français ne sau­
raient rester sans répondre à l'appel 
d'un condamné à mort de 19 ans (voir 
lettre ci-contre) lorsqu'il écrit, à la 
veille de son exécution : « Compa­
gnons, vous ne pouvez pas vous ima­
giner quelle serait la valeur de que_l­
ques lignes écrites par _vous. Je sais 
que c'est difficile, mais s1 vous pouvez 
essayer de le faire, essayez. " 

11 faut essayer. et davantage encore. 

Daniel LENEGRE ■ 
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[Extraits d'une lettre ëcrite de sa prison 
par Teodomiro dos Santos - 19 ans, 
militant du Parti communiste rëvolution­
naire brësilien. Dos Santos, condamné 
à mort, verra ensuite sa peine commuëe 
en prison à vie.] 

- Camarades, 
Notre jugement a été fixé pour le 18, 
c'est-à-dire dans trois jours. Bien que 
je ne croie pas à la peine de mort, 
je vous écris comme si c'était pour 
la dernière fo,s, car on peut attendre 
de la dictature les plus grandes absur­
dités. Cette lettre signifie beaucoup de 
choses : c'est un rapport, un épanche­
ment, une autocritique et une profession 
de foi. 
Vous devez déjà savoir de que//':! façon 
nous avons été arrètés. Passons alors 
sur ce qui s·est passé ensuite, /es 
tortures ont toujours été /es mêmes, 
et je n'irai pas perdre du temps à /es 
décrire ( ... ). 
Excusez /e ton émotionnel que prend 
ma lettre, mais ïai besoin de m'épan­
cher en raison de tout ce que j'ai porté 
en moi, pendant tout ce temps (. . .). 
Quelquefois la frustration est telle qu·on 
voudrait donner des coups de poing 
au gardien, à la sentinelle, au direc­
teur, à tout diable qui pourrait appa­
raitre. Et cependant, on doit montrer 
une joie, une tranquillité qui n'existent 
pas, pour essayer d'aider /es campa-

. gnons plus faibles. A part ça, il nous 
manque la présence des camarades ( ... ). 
Certains matins, je m'éveillais si dési­
reux de parler à quelqu'un que je tou­
chais ma propre épaule ou passais la 
main sur ma tête en demandant : 
• Ça va, camarade ? •. Et moi-même 
je répondais : • Ça va • (..). ' 
Compagnons, vous ne pouvez pas vous 
imaginer quelle serait la valeur de 
quelques lignes écrites par vous. Je 
sais que c'est difficile, mais si vous 
pouvez essayer de le faire, essayez ( ... ). 
Camarades, soyez sûrs que la perspec­
tive de ln mort ne me fa it pas peur. 
Et que je suis ferme et heureux devant 
elle. fi y n en me/ une force qui me 
pousse en avant et ne me laisse pas 
regarder derriére, ni de côté. SI je 
"!eurs, Je mourrai heureux parce que 
c est beau de mourir pour une cause 
comme la nôtre. 
Ne doutez pas qu'au dernier moment 
mes pensées seront pour vous. me~ 
camarades, que j'aime tant pour la 
révolution et pour le peupl~ brésilien 
qui souffre tant. • ■ 
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TURQUIE • 
• le fascisme 

Sur l'aéroport de Sofia, des révolutionnaires turcs ont, 
le 22 octobre dernier, rappelé que la Turquie vit à l'heure 
du fascisme. La méthode utilisée (détournement d'avion) 
pour si débattue qu'elle soit comme moyen efficace du 
combat révolutionnaire, a pour mérite d'obliger la presse 
et la radio bourgeoise de parler du sujet. Et encore som­
mes-nous des privilégiés ! La radio turque a déclaré, 
elle, que « les gangsters » qui avaient détourné l'avion 
ne formulaient aucune exigence précise. Il est vrai qu'il 
sst difficile (à moins de s'en emparer) de faire dire à une 
radio fasciste que le régime est un régime d'assassins ... 

LA dictature militaire en Tur~uie 
est à l'instar de celle de Grece, 
du Brésil, d'Argentine ou de Bo­

livie, le substitut commode pour l'im­
périalisme US, il des bourgeoisies na­
tionales en déclin ou corrompues. Les 
militaires obéissent mieux aux ordres, 
sont plus efficaces dans la répression 
et donnent l'image de la moralité. 

Le masque 
La dictature militaire turque n'échap­

pe pas à cette règle. Conçue par les 
impérialistes auss i bien pour réprimer 
la lutte de classe que pour surmonte r 
les contradictions intestines qui ron­
geaient les classes dominantes depuis 
quelques années, elle avoue ses fina­
lités dans le jugement rendu par ses 
tribunaux contre le Parti Ouvrier Turc 
(POT) (parti légal avant la dictature) . 
Ce jugement dit en substance que le 
projet du POT (abolition de l'exploita­
tion de l' homme par l 'homme) est con­
traire à la Constitution turque. 

Les généraux fascistes ont depuis l'ar­
rivée au pouvoir, en mars 1971 , répri­
mé, torturé tous ceux qui s'opposaient 
à l'ancien régime et a fortiori au nou­
veau. L'état de siège permanent en 
est la traduction concrète , les procès 
et exécutions sommaires la démons­
tration permanente. 
L'une des fonct ions de tous les simili­
gouvernements qui se sont succédé 
depuis le 12 mars 1971 en Turquie, a 
été de gérer cet état de fait et de ten­
ter de réconci lier les différents grou­
pes d'intérêt qui partagea ient le pou­
voir. Mais comme dans toute course 
au pouvoir politique de ce type, les 
requins se dévorent entre eux. C'est 
ce qui expl ique les changements suc­
cessifs de cliques dirigeantes. 
Ces changements voudraient laisser 
cro ire qu'il y a une vie démocratique 
en Turquie . rien n'est bien sûr plus 
faux. L'organ1sat1on de congrès mon­
diaux à Istanbul (comme celui des jour­
nalistes, qui a d'ai lleurs condamné 
la répression des libertés de la pres­
se) n'y change rien. 

sur le front des luttes 

BASQ UES : arc 1 
Il 

ID 
se fait la • main 

1 L y a maintenant presque deux 
ans, le monde entier suivait, boule­
versé, le procès de Burgos. De 

jeunes militants du mouvement révo­
lutionnaire basque ETA risquaient de 
subir la peine de mort. 

la protestation internationale fut vigou­
reuse. En pays Basque, elle prit une 
intensité particulière. Mais elle fut 
aussi très importante à travers l'Espa­
gne entière, et sous d'autres formes 
en France. 

Il y avait là un problème particulier 
qui concernait singulièrement et Paris 
et Madrid. Depuis lors, les deux gou­
vernements - quels que soient les 
démentis de Raymond Marcellin - ont 
entrepris une collaboration étroite, 
pour réduire en commun la résistance 
basque à l'oppression franquiste et 
la manifestation naturelle des Bas­
ques pour leurs droits (politiques, so­
ciaux, économiques et culturels) face 
aux Pouvoirs publics français. 

Il ne s'agit pas ici de faire un amal­
game abusif entre les types de répres­
sion mais de constater que depuis 
deux ans la collaboration entre les 
deux polices, les deux administrations 
et les deux gouvernements devient 
de plus en plus étroite, au point de 
procéder d'un côté comme de l'autre 
aux, mêmes arrestations arbitraires, aux 
mêmes mesures administratives, en 
dehors même des lois existantes, tout 
au moins pour ce qui concerne le droit 
français. 

Il n'est sans doute pas nécessaire de 
revenir ici, sur le problème basque, tel 
qu'il se pose depuis des siècles, en 
Espagne. 
Peut-être est-il cependant indispensa­
ble de souligner que le mouvement 
nationaliste basque, qui avait pris ra­
cine à la fin du XIX• siècle, en Espa­
gne, et n'avait cessé d'augmenter son 
influence jusqu'en 1937, avait, au 
cours de la guerre civile , obtenu un 
statut d'autonomie du gouvernement 
républicain pour Euskadi, et se trou­
va de ce fait aux côtés du gouverne­
ment contre les troupes franquistes. 
Ce fut un des événements importants 
de la période, insuffisamment, très in­
suffisamment étudié par tous les histo­
riens de la guerre d'Espagne. 
Mais cet événement de première im­
portance ne pouvait cacher d'autres 
données fondamentales : 
- La bourgeoisie basque soutenait en 
grande partie le mouvement nationa-
liste ; ' 
- La netite bourgeoisie en fournissait 
les cadres essentiels ; 
- La classe ouvrière et la paysanne­
rie suivaient les dirigeants nationalis­
tes, sensibles au fait que toutes les 
forces politiques, y compris les forces 
ouvrières et syndicales, ignoraient le 
fait basti_ue, voire le combattaient. 
Les durèl années de l'oppression fran­
quiste devaient éclairer le problème 
et, du coup, mieux permettre de pré­
ciser les composantes du mouvement 
nationaliste. 

Mais fa ire régner l'ordre est une 
chose faire des affaires en est une 
autre . 

Une armée affairiste 
Pour réaliser ce deuxième obJect1f, les 
militaires investissent avec, la bienveil­
lante autorisation des USA. Le capital 
provient de retenues sur la paye des 
officiers, mais aussi des dollars dis­
tribués pour services rendus à l' im ­
périalisme. La société financière qui 
gère ce capital s'appelle Oyak et a 
de nombreuses participations dans des 
entreprises européennes ou américai­
nes qui cherchent en Turqu ie à pro­
duire plus, moins cher et écouler une 
part de la production dans le pays. 
Parmi ces pôles capital istes on peut 
citer Renault mais aussi Harvest Inter­
national. 
.. L'armée turque - écrivait d'ailleurs 
récemment le • T1me » - est devenue 
une classe dans le monde des affai­
res. C'est elle qui fait les investisse­
ments les plus importants "· 

La guerre civile 
Dans ce contexte, auquel il convient 
d'ajouter les tensions nées des con­
trad ictions d'un secteur précapital1ste 
important (seigneurs de la ter re, bour­
geoisie agrico le, etc.). la liquidation 
totale d'un mouvement révolutionnaire 
qui pourrait utiliser la situation devient 
impérative. 
Le Premier ministre Melen n'en fa it 
plus mystère, qui a cessé d'évoquer 
les activités d'une .. poignée d'anar­
chistes .. pour déclar_er tout net : .. En 
ce moment nous livrons une guerre 
civile ! .. Il a annoncé le procès de 
500 personnes ... 

A la suite de l 'enlèvement d 'un dé­
nonciateur par des paysans i l y a 
deux mois, quelques villages kurdes 
à l'est de la Turquie ont été bombar-

0 
:0 

D'une part, le Parti Nationaliste Bas­
que, qui d,:,minait le gouvernement 
d'Euzkadi en exil, tout en maintenant 
une opposition ferme, mais de prin­
cipe, au gouvernement franquiste, se 
refusait à organiser une résistance ac­
tive (à tous les niveaux et sous tou­
tes ses formes) à l'appareil d'Etat es­
pagnol. 
D'autre part, dans les milieux estudian­
tins et les milieux populaires, une nou­
velle approche du problème se produi­
sait. Peu à peu naissait, et non sans 
confusion, l'idée qu'il était indispen­
sable, pour affirmer le droit d'être 
basque, de signifier également à la 
bourgeoisie nationale que les intérêts 
de la classe ouvrière comme de la pay. 
sannerie basques étaient indépendants 
des leurs, et même contraires. 
Un mouvement socialiste basque était 
en train de naitre, dont l'ET A, ou du 
moins sa majorité, est l'expression. 
Giest cette radicalisation du mouve­
ment qui est maintenant en cause. 
Dès lors, l'accord tacite qui existait 
entre les autorités françaises et les 
e-xilés politiques basques - dont le 
comportement était souvent cité com­
me exemplaire - était rompu. 
Quand Guy Petit - sénateur-maire 
de Biarritz - cite les 1.300 exilés b\S· 
ques " qui se conduisent bien .. et 
la centaine de trublions et d'excités 
qui risquent de compromettre les bon­
nes relations franco-espagnoles, il tra­
duit, en clair, ce que le gouvernement 
n'ose dire, mais sur quoi il se fonde 
pour pratiquer une répression de plus 
en plus ouverte. 
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dés par des avions. Pour l'état-major 
de l'armée, c 'est un accident de par­
cours I On ne compte p lus les cas 
de tortures à travers lesquelles une 
opinion mondiale presq,ue habitué~ _à 
l' horreur (après la G~ce. le Bres1I, 
l'Espagne, l'Argentine:1" l'Iran) ne d is­
tingue pas les sirènes du fascisme. 
La répress ion s'attaque bien sûr à 
toute l'intelligentsia en général (ingé­
nieurs·, architectes, professeurs , jour­
nalistes) et quand il n'y a pas d'em­
prisonnement - pour activités sub­
versives - il y a les mutations, le 
chômage. Il faut empêcher ceux qui 
le peuvent de témoigner devant l'opi-
nion publ ique. • 
L'activité des groupes révolutionnaires 
dans cette sit uation ne peut être que 
clandestine et défensive. Mais il leur 
est nécessaire de se l ier aux masses 
populaires , d 'autant q ue les travail­
leurs commencent il se battre : des 
centa ines de paysans et d'ouvriers 
auraient été emprisonnés dernière­
ment, pour leur appartenance ou leur 
soutien au Parti Révolutionnaire Ou­
vrier-Paysan de Turquie. 
D'autre part, Ziga Yelmar, membre du 
Front Populaire de la Libération. con­
damné à mort, se trouve en instance 
d 'exécution. 
La lutte de la c lasse ouvrière, à l'éta­
pe actuelle, présente essentiellement 
un aspect revend icatif et gagne en 
v igueur dans certains secteurs de l' in­
dustrie. l':!s luttes récentes témoignent 
de la résistance de la classe ouvr ière 
et de la paysannerie à l'exploitation 
effrénée et à l'oppression (1) . 
Le pillage impê;r ialiste et l'oppression 
c roissante pratiquée par les classes 
dominantes aggravent chaque jour da­
vantage la s ituation de la classe ouvriè­
re et de la paysannerie et suscitent 
de plus en plus leur haine de clas­
se. 

Yves PELISSIER ■ 

(1) La plupart des informations et analyses de 
cet artic le nous ont é té fournies par des cama­
rades Turcs du FUP (Front Un i Patriotique). 

Ce faisant, les notables basques -
sensibles tout de même à la pression 
de l'opinion - - oublient deux choses : 
- La solidarité basque n'est pas un 
vain mot et s'étend à tous les milieux, 
parce qu'elle participe d'une prise de 
conscience d'ordre national ; 
- Le sous-développement économi­
que du Pays Basque Nord commence 
à être ressenti en termes de colonisa­
tion intérieure, et les germes apparais­
sent d'une radicalisation des sensi­
bilités qui va vers le socialisme, et 
ceci hors - ou contre, comme pendant 
longtemps en Espagne - la gauche 
traditionnelle (PCF, PS, etc.). 
Ce sont là les raisons profondes des 
mesures actuellement prises par Ray­
mond Marcellin. 
Il reste que les mesures d'assignation 
à résidence, d'expulsion, de retraits 
de cartes de séjour, etc., prises ces 
derniers temps à l'égard des réfugiés 
politiques basques sont prises en 
dehors de toute légalité. 
La Convention de Genève de 1951 sur 
les réfugiés, ratifiée par la France, ex­
clut et sanctionne toutes les mesures 
actuellement prises par le ministère de 
l'lntér(eur. Et en premier lieu, celle qui 
Interdit le libre choix de résidence. 
Mais que. l'on ne s'y trompe point, 
cette affaire ne concerne pas que les 
seuls Immigrés basques. 
SI l'on peut dire, le gouvernement se 
fait ici la main. Il espère qu'une ré• 
pression localisée permettra d'habituer 
l'opinion française à des mesures d'un 
type plus large et à un contrôle plus 
rigoureux des activités politiques de 
quelque immigré que ce soit et quelle 
que soit sa nationalité. 
L~ circulaire Fontanet, qui délègue en 
f,a1t .t~us les pouvoirs au ministère de 
1_ lnt~rieur pour autoriser un étranger 
a_ r~sid~r et travailler en France, est 
revelatrice sur ce point. 

Marc ECHEVERRY ■ 



vie quotidienne 

Le petit poucet 
et l 'ogre capitaliste 

• Croissez et multipliez • consei/­
l~nt nos dirigeants bien pensants. 
l avortement gratuit, fi donc / et 
/es Simon. Gondonneau et aulres 
Carpentier, à la trappe ! fi nous 
faut de plus en plus de ;eunes 
consommateurs. le berceau est le 
premier maillon de la chaine des 
mammouths ! 
Il n'est qu'à constater /"abondance 
des publicités en l aveur des pro­
duits alimentaires et de beauté pour 
bébés. Bébé est une bonne cible 
en direction des parents. la ma­
chine une fois en route . n·a plus 
~e raison de_ s'arrêter. Dés que 
I enfant peut etre disponible, on le 
met devant la télévision , là il reste 
tranquille. Inconsciemment, il ab­
sorbe, /'influence des images frappe 
son imagination. Comme le d isa it 
un speaker de la télévision. il 
faut le plus tôt possible prendre 
l'enfant par la main et le conduire 
dans les rayons du grand magasin 
de la société de consommation . 

J eunesse 
et .fa111-ille 
le Salon de /'Enfance (qw cette 
année se pare de deux appellations 
supplémentaires : • jeunesse • 
et • famille •) se charge de /'opé­
ration et le concours du Printemps 
en est une illustration typique : 
• Tu es au Salon de l 'Enfance. 
Vas chercher des petits cailloux au 
stand du journal • Pomme d'Api • 
où on tamponnera ton bon de par­
t,c,pation Tu dois faire un dessin 

avec les petits cailloux . Quand ta 
feuille sera tamponnée, tu pourras 
aller au Printemps où tu regarderas 
les vitrines du • Petit Poucet •. 
On te posera des questions sur 
les habits présentés. Tu viendras 
au 5·· étage et tu pourras gagner 
des pull-overs • Woolmark •, des 
jouet-s, des tee-shirts • Petit Pou­
cet •. des entrées gratuites au 
c inéma • Petit Poucet • , un album 
• Petit Poucet •. Tu pourras alors 
participer le 15 novembre à la 
grande f inale où tu pourras gagner 
500 F à dépenser au Printemps • . 
• Au Printemps, j'y suis allé avec 
mon petit carton et mes petits 
cailloux .. je croyais avoir gagné ... 
mais tout ça, c'eet des attrape­
nigauds ; quand je suis arrivé, i l 
n'y avait rien du tout, on m'a donné 
seulement deux boites de bon­
bons... et puis, la grande finale, 
j'y crois pas ! • 
Mais pour un gamin qui n'y croit 
pas, combien qui se font avoir ? 
Moins effrayant. en apparence, que 
/'ogre du conte de notre enfance 
/' ogre capitaliste ne croque pa; 
le petit Poucet I mais il le dresse 
bien, lui et ses mil/ions de frères, 
dès leur enfance, par les slogans 
publicitaires de toutes sortes dont 
il /'environne (radio, cinéma, télévi­
sion, affichage mural , presse .. .) et 
il les amène ainsi, sans douleur 
a ne plus pouvoir se passer d~ 
cette société de consommation. 
Fi de la chair fraiche de /'ogre 
de Jadis, l'ogre capitaliste a trouvé 
un mei lleur moyen · son capital 
se nourrit du travail de ces millions 
d'hommes conditionnés dès leur 
enfance. 

Françoise CLAIRE 

La 

langue 

au 

chat 
1 MAGINONS une société plus 

toute jeune, prise en char­
ge par un gouvernement un 

peu mûr, un peu pourrissant, 
dont les dirigeants prêts à s'en 
aller par morceaux - leur coeur 
flanche, leurs muscles, leurs 
articulations, se disloquent -
se présentent pourtant devant 
les appareils de télévision pour 
dire qu'ils ont bon espoir. Peut­
être le capitalisme ne va-t-il 
pas aussi bien qu'il faudrait, 
mais il nous reste la Culture, 
cette tard-venue sur l'échiquier 
politique. 
Cette société, c'est celle 
qu'évoque La langue au chat, 
la dernière pièce de Roger 
Planchon, le second spectacle 
proposé par le T.N.P. en préfi­
guration à V illeurbanne (1 ). 
Tout se développe à partir d'un 
plateau de télévision où se 
succède, sur le rythme hallu­
cinant du travail propre à ce 
lieu, une suite de séquences 
dont chacune, fragment bous­
culé d'une série, prétend évo­
quer entre deux exhibitions de 
girls, l'un des grands problèmes 
de notre temps : sexe, indus­
trialisation, surpopulation, sur­
vie de l'Eglise catholique apos­
tolique et romaine. 
Toutes ces séquences sont 
ponctuées par les interventions 
d'un personnage - le Chat -
qui est aussi bien figure d'un 
penseur mystique qu'avatar de 
Madame Soleil. On ne sait à 
aucun moment si ce personnage 
étrange joue le jeu ou est pris 
au jeu pour lequel il est en­
gagé - redonner, aux hommes 
atteints d'un grand manque de 

foi, confiance dans des dis­
ciplines spirituelles, fussent­
elles liées à la magie et frap­
pées d'irrationnel. 

Appel 
à la ~igilance 
Ainsi, à travers la satire des 
modes de production et du per­
sonnel qui officie à la télévision 
- · speakerine en quête de son 
moi impossible à saisir ; pré­
sentateur play boy - Planchon 
donne à voir un monde que les 
hommes ont conduit à la dérive. 
La vision se trouve encore 
aggravée par le dénouement 
de la pièce, la reprise en main 
par un régime totalitaire qui 
balayera toute idée, toute pos­
sibilité d'expression par quel­
que art que ce soit. 
Eu égard aux problèmes qu'il 
soulève, le spectacle ne pro­
pose pas de solutions. Le 
monde réel n'apparait qu'en fi­
ligrane dans ce rêve-cauche­
mar. Mais on ne peut pas ne 
pas y découvrir une conscience 
angoissée et ·singulièrement lu­
cide de ce qui, pour nous, ap­
pelle à la vigilance politique, 
par delà le brillant et l'extra­
ordinaire perfection technique 
et esthétique d 'un tel specta­
cle. 

Dominiqoe NORES ■ 

(1) Représentations en novembre : 
Villeurbanne (jusqu'au 25) ; Nice 
(29 et 30). 

La ligne bleue des Vosges 

SEX-SHOP, film français de 

Claude Berri. 

Au pays des gauloiseries et 
de Molière, de Michel Sardou 
et de Claude François, .. ça " 
fait partie des choses qui vont 
de soi. Auxquelles. comme la 
ligne bleue des Vosges, on 
pense sans cesse mais dont on 
ne parle jamais. Enfin, pas en 
public. L'idéa l étant de pou­
vo ir y faire allusion pendant 
dix ou vingt minutes sans pro­
noncer ou écrire le mot : sexe. 
Le film de Claude Berri est 
fort simple : un libraire " clas­
sique ,. qui ne faisait plus re­
cette, profitant de la s ituation 
de sa boutique près de la rue 
Saint-Denis, se reconvertit 
dans la sexualité - il se spé­
cialise, quoi ! Livres. films. 
gadgets, produits divers : av_ec 
un échantillonnage de gouts 
assez variés. Et puis, il exploite 
le filon : il lance un club de 
• rencontres • - pour tisser 
des liens - et organise même 

une croisière pour les mem­
bres de ce " Love club ..... 
C laude Bem évite fort habile­
ment deux travers : le voyeu­
risme et la gaillarden e " bien­
de-chez-nous "· Certaines des 
intentions sa tiriques sont clai­
res. et même, pour un film des­
tiné au grand public (et ce 
n'est pas l'interd iction aux 
moins de 18 ans dont la cen ­
::;ure, comme pour justifier le 
contenu du film, l 'a affublé. qui 
fera baisser les entrées) cou­
rageuses. Ainsi, à celui qui 
s'indigne de la vente libre d'ac­
cessoires comme fouets, chai ­
nes ou attaches diverses, l'un 
des personnages répond 
" Après tout, le .livre de Massu 
glorifiant la torture n'a pas été 
interdit l .. Et les réactions de 
la salle étaient fort discrètes ... 
Mais en dehors d'une critique 
générale de la pudibonderie et 
d'une conception étroite de la 
• normalité •, on voit mal où 
le réalisateur veut en venir. 
Coïncidant pour sa sortie avec 
la parution du rapport du Dr 
Pierre Simon sur • Le compor-
)ment sexuel des Français .. , 

on ne peut que regretter des 
s ilences du film. Rien n'est dit, 

par exemple, sur l 'entière dé­
pendance de la sexualité par 
rapport à l'argent, aux rap­
ports marchands. Le thème de 
la " sex-shop .. fournissait 
pourtant là une belle occasion ! 
En tout cas , l'in{ention critique 
n 'apparait jamais clairement. 
Rien non plus sur l'exploitation 
cinématographique ou littérai-
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re, mais toujours commerciale 
quant au fond, de l 'érotisme ou 
de la pornographie : au total, 
il reste un film qui profite d'une 
certaine .. libéralisation des 
moeurs " , comme on dit, pour 
faire la satire de préjugés dé­
passés. Si l'on ose dire, ça 
reste frustrant. 

T.M. ■ 

DA 

spectacles 

Vie et mort 
de Jules Dupont 

La pièce raconte la vie d 'un ouvrier 
resté un militant communiste après 
avoir gagné une quarantaine de 
millions à la Loterie nationale. Que 
fa ire de cet argent ? Partager avec 
/es camarades ? Regonfler /es fi­
nances du parti ? Jules Dupont 
a une meilleure idée : il achète en 
plein Sahara un coin de terre, où 
il instituera le socialisme selon lui , 
un socialisme où, très v ite, de 
compagnon de route If dêit1endra 
patron, et d'oppressé oppresseur. 
Bien entendtu, il n'a rien voulu de 
tout cela. L'enfer, c'est /es autres. 
André Gintzburger n'a probable­
ment pas voulu que sa pièce soit 
ce qu'elle est, une p ièce profon­
dément réactionnaire. L'attaque du 
communisme par Jules Dupont de­
venu le r ichissime O'Conock ne 
vise jamais les appareils du parti. 
Elle reste sentimentale et petite­
bourgeoise : vous nous avez cons­
truit un monde triste I Par contre, 
elle répand son f iel sur les hom­
mes d'aujourd 'hui qui, n'ayant pas 
compris le grand rêve de fraternité 
de Jules Dupont , /'ont rejeté dans 
la malfaisance. Bien entendu, tous 
/es camarades du Jules Dupont de 
la première heure sont des igno­
bles. André Gintzburger déversé 
un mépr is qui n'exclut pas l'an­
goisse véritable, sur tous ses per­
sonnages. sur le pourri et sur le 
pur - un petit assureur du canton 
de Bâle qui n'aurait pas où loger 
sa fiancée si le grand capitalisme 
ne lui faisait /'aumône. 

D.N. ■ 

(l'héâtre de la Cité lnte,nullonale, 21 
h nulPvard ln11rd11n (t-1 l 
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NOVEMBRE 

• 
TRENTE ANS DE 
'CINEMA ANGLAIS 

• LES · FIL'MS DU MOIS 
JEREMIAH JOHNSON 

LA CEREMONIE 

• ENTRETIENS : JOHN 
BOORMAN, NAGISA 

OSHIMA, JAMES BECKET 

• CINEMA EN SUISSE • 6 rue Ordener 18• 
Le N° : 4,00 F 

RA C I N E Tél. MEO 43.71 

Jetons 
Les livres 
Sortons 
Dans les rues 
Film japonais de Shuji Terayama 

une révélation! 
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